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NOTE SYNTHETIQUE DM 1 VILLE  

 

 

Décision Modificative n° 1 Ville (DM 1) : 

 

Le projet de DM1 s’équilibre à 252 135,93 € en section d’investissement et à 247 713,73€ en 
section de fonctionnement. 
 

1- Les dépenses d’investissement  
 

Au chapitre 10 « Dotations, fonds divers et réserves », la somme de 1 334,43€ est inscrite 
en raison d’un trop perçu en matière de Fonds de Compensation de la TVA.   

 

Au chapitre 20 « immobilisations incorporelles », un montant de 204 156€ doit être 

inscrit afin de financer la mission de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation de l’Hôtel de 

Ville, chiffrée au terme des procédures de marchés publics et à la suite de l’incendie survenu 

le 16 septembre 2025.  

 

Au chapitre 21 « immobilisations corporelles », un total de 44 645,50€ est enregistré 

afin de promouvoir et protéger le commerce de proximité grand-couronnais (les sommes 

ajustées pour la préemption correspondent à 25 500€) et de moderniser et sécuriser la 

structure informatique de la collectivité.  

 

Les opérations d’ordre correspondent au virement de la section de fonctionnement pour 

2000€.  

 

2- Les recettes d’investissement 
 

Au chapitre 10, il est enregistré une hausse de 129 665,24€ à la suite de la perception 

d’une taxe d’aménagement non prévue.  

 

Les subventions d’investissements du chapitre 13 sont réévaluées à la hausse, à 

hauteur de 86 990,91€, témoignant de l’effort poursuivi et accru de la collectivité pour 

financer les différents projets d’investissement. Les travaux du complexe sportif Auguste 

DELAUNE, et notamment de la piscine, ont été financés à hauteur de 62 840€, soit 55% du 

coût global des travaux.  

Il convient de noter une baisse des dotations de l’Etat à hauteur de -3 161€ pour le 

financement de la vidéoprotection des écoles, au titre du Fonds Interministériel pour la 

Prévention de la Délinquance.  
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Au chapitre 40, les dotations aux amortissements s’élèvent à 78 000€. 

 

 

3- Les dépenses de fonctionnement   
 

Les charges à caractère général au chapitre 011 s’élèvent à – 738 231,35 €.  

Des réajustements divers afin de permettre l’ouverture du bâtiment du Programme de 

réussite éducative et permettre le bon fonctionnement des sites culturels et sportifs.  

 

Les charges de personnel 012 s’élèvent à 930 000€. Les mesures de réorganisation RH 

effectuées en 2026 auront finalement un impact à la baisse sur ce chapitre différé en 2027 

compte tenu du respect des délais des procédures statutaires conduites en 2026. Certaines 

mesures restrictives collectives ou individuelles ont par ailleurs été reportées ou assouplies 

afin de garantir l’efficacité du service et les bonnes conditions de travail dans chaque 

service. 

L’effort engagé par les mesures de réorganisation permet néanmoins en 2026 de contenir 

l’impact de ce chapitre à un niveau équivalent à l’année précédente.  

 

Les atténuations de produits 014 représentent 27 310€, correspondant au dégrèvement 

de la taxe sur les friches commerciales 2023-2024 ayant fait l’objet d’une modification 

d’imputation. 

 

La dotation aux amortissements (chapitre 42) est de 78 000€. 

 

Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) représentent un total de -6 844,70 

€. Ce montant correspond principalement à la régularisation de la fongibilité des crédits.  

 

Un prélèvement sur la section de fonctionnement de 81 757,11€ est nécessaire afin de 

financer les dépenses de la section d’investissement décrites au point 1. 

 

 

4- Les recettes de fonctionnement 
 

 

Les recettes de fonctionnement sont pour l’essentiel : 

 

• Au chapitre 013 « atténuations de charges », un total de 26 000€ permet de 
comptabiliser les différents avoirs auprès de prestataires principalement dans le 
cadre de l’activité du Pôle Technique.    
 

• Au chapitre 70 « produits des services », la somme de 40 230,47€ retrace 
notamment des changements de nature comptable, des refacturations en matière 
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RH, de fluides ou encore de frais postaux auprès du CCAS et un ajustement des 
recettes du centre aquatique Alex Jany en considération de la fermeture de 
l’équipement à la période de rentrée scolaire et du partenariat avec le club de 
natation.  
 

• Au chapitre 73 « impôts et taxes », la régularisation de l’imputation budgétaire du 
dégrèvement de la taxe sur les friches commerciales 2023-2024 implique l’inscription 
de la somme de 27 310€. 

 

• Les dotations, subventions et participations du chapitre 74, d’un montant de 15 
761,45€ afin de prendre en compte la refacturation de l’utilisation des équipements 
sportifs au Département, non inscrit au BP. Cette recette est amputée du fait de la 
baisse des dotations de l’Etat (- 2531€ pour la Dotation de Solidarité Urbaine, -13 
034€ pour la Dotation de Solidarité Rurale, -5 408€ au titre de la politique de la Ville).  
 

• Les autres produits de gestion courantes du chapitre 75, (+136 411,81€) pour 
l’enregistrement des indemnités supplémentaires de l’assurance à la suite du sinistre 
du garage du Centre Technique Municipal.  

 

Les sommes inscrites en opération d’ordre (2000€) viendront alimenter les dotations aux 
amortissements des subventions en investissement perçues. 

 

 

  

































ENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LA 

COMMUNE DE PETIT COURONNE ET LA COMMUNE DE GRAND COURONNE 

 

Collecte, évacuation et traitement des déchets des services techniques 

des villes de Petit Couronne et Grand Couronne 

 

Entre 

La commune de PETIT COURONNE, représentée par son Maire, Monsieur Xavier 

FAURRE dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 15 

octobre 2026 

Et 

La commune de GRAND COURONNE, représenté par son Maire, Madame Julie 

LESAGE dûment habilitée par délibération du Conseil Municipal en date du 22 

septembre 2026 

 

PREALABLEMENT, IL EST EXPOSE QUE : 

Il apparaît opportun sur le plan économique et technique de coordonner les 
prestations relatives à la collecte, l'évacuation et le traitement des déchets des 

services techniques municipaux des deux communes. 

C’est pourquoi, il est nécessaire de réaliser un groupement de commandes au 
titre des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la commande publique. 

 

DANS CE CONTEXTE IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Composition du groupement de commandes 

Le présent groupement de commandes est constitué de la commune de PETIT-

COURONNE et de la commune de GRAND-COURONNE. 

 

Ce groupement résulte de ces collectivités et n’est pas soumis au contrôle d’un 

tiers. 

 

Chaque membre du groupement adhère au groupement de commandes en 

adoptant la présente convention par délibération de son assemblée délibérante. 

Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement de 

commandes. 



Article 2 : Objet du groupement de commandes 

 

Les membres constituent un groupement de commandes, selon les modalités des 

articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la Commande Publique, dont l’objet 

consiste en l’organisation de la procédure de sélection d’un ou plusieurs 

adjudicataires, en vue de la conclusion par chaque membre du groupement de son 

propre marché.  

Le coordonnateur désigné à l’article 3 intervient en qualité de mandataire des 

autres membres du groupement uniquement dans le cadre de la passation des 

marchés.  

Le groupement a pour objet la conclusion d’un marché de collecte, évacuation et 

traitement des déchets des services technique des villes de Petit Couronne et 

Grand Couronne. 

Le marché issu de ce groupement sera passé sous la forme d'un accord-cadre à 

bons de commande (avec des montants minimum et maximum définis au DCE), 

en application des dispositions du Code de la commande publique. Chaque membre 

émettra ses propres bons de commande au fur et à mesure de ses besoins. 

 

Article 3 : Allotissement 

Afin de répondre précisément aux besoins des services techniques, les 

prestations sont réparties en 4 lots distincts : 

• Lot n°1 : Traitement des déchets banals, déchets spéciaux et DEEE 
(Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques) 

• Lot n°2 : Traitement des déchets verts 
• Lot n°3 : Traitement des déchets de balayeuse 
• Lot n°4 : Location et enlèvement de bennes 

 

Article 4 : Coordonnateur du groupement 

La création du groupement de commandes implique la désignation d’un 

coordonnateur dont les missions et les prérogatives sont définies ci-après. 

La commune de Petit-Couronne est désignée par l’ensemble des membres du 

groupement comme coordonnateur.  

 

Article 5 : Commission d’appel d’offres du groupement 

La CAO compétente sera celle de la Ville de Petit-Couronne. 

 



Article 6 : Les missions du coordonnateur 

Le coordonnateur est chargé de l’organisation de l’ensemble de la procédure de 

mise en concurrence et d’attribution : 

- D’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de les 
centraliser ;  

- De définir l’organisation technique et administrative des procédures de 

consultation dans le respect des règles du Code de la Commande Publique ;  
- D’élaborer l’ensemble du ou des dossiers de consultation des entreprises en 

fonction des besoins définis ; 
- De procéder aux formalités de publicité ;  

- De formaliser le rapport d’analyse des offres soumis à la CAO et au contrôle 
de légalité ; 

- D’aviser les candidats non retenus du rejet de leurs offres ;  
- De signer et notifier le(s) marché(s) à (aux) l’entreprise(s) retenue(s) ; 

- De transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à 
la passation et l’exécution du marché en ce qui les concerne ; 

- De représenter les membres du groupement en justice pour tout litige relatif 

à la passation du marché. 

 

Article 7 : Missions des membres du groupement 

Dans le cadre de la procédure de mise en concurrence, les membres sont 

notamment chargés de : 

- Déterminer la nature et l’étendue des besoins à satisfaire ; 

- Valider le dossier de consultation des entreprises ; 
- Valider le rapport d’analyse des offres ; 

- Informer le coordonnateur de toute difficulté ou litige survenant dans le 
cadre de l’exécution contractuelle, notamment dans le cadre de la 
reconduction éventuelle du marché ; 

- S’assurer de la bonne exécution du marché en ce qui le concerne ; 

- Assister le coordonnateur dans les contentieux liés à la passation de 
marchés du présent groupement. 

 

Article 8 : Durée 

Cette convention est applicable dès sa notification après signatures.  

Le groupement de commandes est constitué jusqu’à la notification du ou des 

marché(s).  

 

Article 9 : Modification de la convention de groupement 

 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée par un avenant 

dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement. Les 

décisions des membres sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend 



effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a approuvé les 

modifications. 

 

Article 10 : Litiges 

 

A défaut d’accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l’exécution de la 

présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen.  

 

Fait en 02 exemplaires originaux, 

 

Pour la Ville de Petit-Couronne                 Pour la Ville de Grand-Couronne 

Le Maire, Xavier FAURE         Le Maire, Julie LESAGE 

(Signature)             (Signature) 
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Avis du Comité technique le : 1er décembre 2023 

Exécutoire à compter du 1er janvier 2024 

Modifié par délibération : 

- DRH02 du 25/06/2024 

- DRH02 du 24/09/2024 

- DRH02 du 18/03/2025 

- DRH03 du 17/06/2025 

- PRA04 du 30/06/2026 
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Les modalités d’aménagement du temps de travail, en vigueur dans les services municipaux, doivent être 
adaptées à l’évolution de la réglementation sur le temps de travail. 
Le nouveau règlement qui fixe les règles communes à l’ensemble des services et des agents de la ville et du 
Centre Communal d’Action Sociale de Grand Couronne en matière d’organisation du temps de travail 
poursuit quatre objectifs principaux : 

- Se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail ; 

- Garantir l’équité entre les agents et les services en matière d’organisation du temps de travail ; 

- Maintenir une large ouverture des services municipaux à la population tout en garantissant 
l'équilibre entre bien-être professionnel et personnel ; 

- Instaurer une démarche d'amélioration des conditions de travail. 
 

Il s’appuie notamment sur les textes suivants : 

- Le code général de la fonction publique articles L611-1 à 652-2 

- La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de la transformation de la Fonction Publique 

- La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées ; 

- Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7.1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail au sein de la fonction 
publique territoriale 

- Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail au 
sein de la fonction publique de l’Etat 

- Décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

- Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux. 

- Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat ; 

- Le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 

- La loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 

- La circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi 

n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 

- Le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires ; 

- Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale ; 

- Le décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à 
un autre agent public parent d'un enfant gravement malade. 

 
Les dispositions du présent règlement sont fixées au regard de la réglementation en vigueur. Elles seront 
revues, en fonction des évolutions législatives et réglementaires applicables à la Fonction Publique 
Territoriale dans le cadre du dialogue social et peuvent être adaptées en considération des nécessités 
locales. 

PREAMBULE 
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TITRE I – CHAMPS D'APPLICATION 
 

Article 1.1 – Personnels concernés 
 

Le présent règlement est applicable aux agents employés par la Ville de Grand Couronne et de son Centre 
Communal d’Action Sociale. 

 
Le présent règlement est applicable aux personnels de droit public et privé quel que soit leur temps de 
travail (temps complet ou non-complet, temps plein ou temps partiel), à l’exception des agents en contrat 
de vacation (rémunération à l’acte par exemple : agent recenseur…) 
Sont donc concernés par ce règlement : 

 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires ; 

- Les agents en détachement ou mis à disposition de la Ville ou du CCAS ; 

- Les agents contractuels de droit public ; 

- Les personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats d’apprentissage, 
etc.) ; 

- Les étudiants stagiaires (sous réserve des conventions de stage), personnes en immersion 
professionnelle et volontaires en service civique. 

 
Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement et modifications 
Le présent règlement entre en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 

 
Aussi, toute modification du présent règlement doit être soumis pour avis préalable obligatoire au Comité 
Technique et approuvé par délibération du Conseil Municipal et du Conseil d’Administration du CCAS. 
 
Modifié au 01/01/2023 par délibération du conseil municipal du 15 décembre 2022 
Modifié au 01/01/2024 par délibération du conseil municipal du 19 décembre 2023 
Modifié au 01/07/2024 par délibération du conseil municipal du 25 juin 2024 
Modifié au 01/07/2025 par délibération du conseil municipal du 17 juin 2025 
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Article 2.1 – Définition du temps de travail effectif 

Le « temps de travail effectif » se définit comme le temps pendant lequel l’agent est à la disposition de son 
employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles. 

 
Article 2.2 – Durée du travail effectif 

Conformément à l’article 1er du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 
réduction du temps de travail, la durée de référence du travail effectif (hors cycle RTT) est fixée à 35 heures 
par semaine. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif 
de 1 607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 

 
La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 

 

 Nombre de jours travaillés 
(365 j/an – 104 j de repos hebdomadaires/an – 25 jours de 

congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an) 

228 j 

x Nombre d’heures par jour 7 h 00 

= Nombre d’heures par an 1596 h, arrondies à 1600 h 

+ Journée de solidarité 7 h 00 

= Durée annuelle de travail effectif 1607 h 

Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de travail annuel 
effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet. 

 

Article 2.3 – Les garanties minimales 
Article 2.3.1 – Durées maximales de travail effectif : 
En tenant compte des heures supplémentaires, la durée hebdomadaire de travail ne peut pas dépasser : 

 
Ni 48 heures au cours d’une même semaine ; 
Ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives ; La durée quotidienne 
de travail ne peut pas, excéder 10 heures ; 
L'amplitude maximale de la journée de travail, c'est-à-dire la durée maximale de la journée de travail, temps 
de pause inclus, est fixée à 12 heures. 

 
Article 2.3.2 – Durées minimales de repos : 
L’agent a droit à un repos hebdomadaire minimum de 35 heures consécutives comprenant en principe le 
dimanche (certains services de la Ville et du CCAS dispose d’un repos hebdomadaire sur une autre journée 
dans la semaine). 
Un repos minimum quotidien de 11 heures par jour lui est également assuré. 
De même, un temps de pause d'une durée minimale de 20 minutes doit être octroyé aux agents ayant 
travaillé 6 heures consécutives (cette pause de 20 minutes est intégrée à la pause méridienne). 
 
Article 2.3.3 – Le travail de nuit, de dimanche et de jours fériés : 
Le travail normal de nuit est celui effectué entre 21 heures et 6 heures. Le travail habituel peut être effectué 
un dimanche ou un jour férié. 

 
Le travail réalisé le dimanche fait l’objet d’une majoration de 0.74€ brut par heure travaillée. 
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Article 2.3.4 – Dérogations aux garanties minimales : 
Il ne peut être dérogé à ces garanties définies par le décret n°2000-815 que : 

- Lorsque l’objet même du service public l’exige en permanence, notamment pour la protection des 
biens et des personnes 

- Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient (trouble à l'ordre public ou troubles entravant 
le fonctionnement des services publics, intempéries, catastrophes naturelles...), sur décision du chef 
de service et pour une période limitée. 

- Dans ce cadre, le Comité Social Territorial (CST) doit être immédiatement informé. Selon le degré 
d'urgence, cette information peut se faire, dans un premier temps, par simple mail par la Direction 
des Ressources Humaines. Puis dans un second temps, le responsable hiérarchique adresse un 
rapport circonstancié au Comité Technique pour expliquer les raisons qui l'ont conduit à prendre 
cette décision. 

Les événements annuels prévisibles et récurrents doivent donc être intégrés au cycle de travail. 
 
Article 2.3.4.1 – Le droit à la déconnexion  
Le droit à la déconnexion a pour objectif le respect des temps de repos et de congés ainsi que la vie 
personnelle de l’agent. Il s’applique aussi bien aux agents en présentiel, une fois leur poste de travail quitté, 
qu’aux agents en télétravail.  

 

Article 2.4 – Les périodes assimilées au temps de travail effectif 
Article 2.4.1 : Les périodes assimilées au temps de travail effectif sont : 

• Des visites médicales et examens médicaux obligatoires demandés par l’employeur ou 
demandés par l’agent et acceptés par l’employeur, 

• Des formations professionnelles à l’exception des heures acquises au titre du CPF qui sont 
utilisées en dehors du temps de travail (versement d’une allocation de formation), 

• Des heures de délégation des représentants du personnel et absences autorisées dans 
l'exercice du droit syndical, 

• Du temps nécessaire pour revêtir et/ou ôter les vêtements de travail et du temps de douche 
(d'une durée de 15 minutes maximale par jour, considéré comme le temps normal nécessaire 
pour prendre une douche, temps d'habillage et déshabillage compris) dans le cas de métiers 
salissants, 

• Du temps de déplacement entre le lieu d'embauche et le lieu de travail ou entre deux lieux de 
travail. 

 

Article 2.5 – Les périodes exclues du temps de travail effectif 
Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

 

- Le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une période d’astreinte) 

- Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de formation 

- La pause méridienne fixée à 30 minutes minimum et 2 heures maximum. 
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Article 3.1 – Le scénario 35 heures  
L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 35 heures de travail par semaine (hors journée de solidarité), sans 
pouvoir bénéficier de jours d’ARTT. 

 
Si l'agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà de ce cycle est 
considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les conditions réglementaires. Pour 
les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se reporter aux modalités d'application du 
système débit/crédit (Article 3.3 du présent règlement). 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le cycle de travail est proratisé comme suit : 

 

Durée hebdomadaire 

Agent à temps complet 35h00 

Agent à temps partiel* à 90 % 31h30 

Agent à temps partiel* à 80 % 28h00 

Agent à temps partiel* à 70 % 24h30 

Agent à temps partiel* à 60 % 21h00 

Agent à temps partiel* à 50 % 17h30 

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non travaillé (temps partiel), 

celui-ci n'ouvre pas droit à récupération. 
L’application du scénario à 35h est dérogatoire, individuel et sur avis médical. 
 

Ne sont soumis à ce cycle de 35 heures que les agents positionnés sur des fonctions de chauffeur. 

 
Article 3.2 – Le scénario 38 heures (principe) 
L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 38 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un crédit de jours 
d’ARTT dans les conditions définies à l'article 4.2 du présent règlement. 
Si l'agent est soumis à un cycle de travail à horaires fixes, alors toute heure effectuée au- delà de ce cycle est 
considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les conditions réglementaires. 
Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se reporter aux modalités d'application du 
système débit/crédit (Article 3.3 du présent règlement). 

 
Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le cycle de travail est proratisé comme suit : 

 

Durée hebdomadaire du cycle 

Agent à temps complet 38 h 00 

Agent à temps partiel* à 90 % 34 h 12 mn 

Agent à temps partiel* à 80 % 30 h 24 mn 

Agent à temps partiel* à 70 % 26 h 36 mn 

Agent à temps partiel* à 60 % 22 h 48 mn 

Agent à temps partiel* à 50 % 19 h 00 mn 

Toute quotité intermédiaire sera adaptée en conséquence 

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non travaillé (temps partiel), 
celui-ci n'ouvre pas droit à récupération 
Les agents à temps non complet sont exclus du régime du temps de travail ARTT 

TITRE III – LES CYCLES DE TRAVAIL 
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Article 3.3 – Les horaires fixes ou variables et le dispositif débit/crédit 
 
Article 3.3.1 : Fonctionnement en horaires fixes 
Le fonctionnement en horaires fixes oblige les agents à se conformer aux horaires d’arrivée et de départ 
définies dans le règlement. L’agent ne peut pas décider librement de ses heures de début et de fin de 
journée de travail. 

 
Ces bornes horaires peuvent être modifiées : 

- si les contraintes du service le justifient et avec information au Comité Social Territorial (ex. : Plan 
canicule préfectoral) ; 

- de manière exceptionnelle, pour la réalisation ou la récupération de travaux supplémentaires sur 
demande du chef de service. 
 

Les agents des services suivants sont concernés, tout en étant soumis au badgeage : 
- Restaurant scolaire Prévert 
- Restaurant scolaire Picasso 
- Restaurant scolaire Brossolette 
- Restaurant scolaire Victor Hugo élémentaire 
- Restaurant scolaire Victor Hugo maternelle 
- Restaurant scolaire Buisson 
- Bibliothèque 
- Piscine 
- Avant-scène 
- Crèche Lillibulle 
- Ludothèque  
- E-pop 
- Centre de loisirs 
- Relai de petite enfance  
- Résidence autonomie Les équipements sportifs ; 
- Service technique et magasin (à l’exception de l’urbanisme, des postes administratifs, et 

d’encadrements listés page 11) ; 
- Police Municipale ; 
- Médiation sociale ; 
- Sécurité des espaces publics. 

Article 3.3.2 : Fonctionnement en horaires variables et dispositif de crédit-débit : 

Pour tous les services à dominantes administratives ainsi que l’épicerie sociale et solidaire pour lesquels des 
horaires fixes n’ont pas été déterminés, il est possible de travailler en horaires variables. Le badgeage est 
obligatoire.  
 
Le fonctionnement par horaires variables permet à l’agent de décider librement de ses heures de début et 
de fin de journée de travail (= plages mobiles de travail), dans le respect des plages obligatoires de présence 
fixées par la collectivité et en tenant compte des contraintes de services. 
 
Plages obligatoires : 

• Matin : de 9h00 à 12h00 

• Après-midi : de 14h00 à 16h30 

Plages mobiles : 

• Matin : arrivée possible entre 7h00 et 9h 

• Après-midi : départ possible entre 16h30 et 19h 

Pause méridienne : 

• Départ possible à 12 h et retour possible à 14h 
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ENSEMBLE DES SERVICES 
 
            7H00                    9h                    12h00                       14h                 16h30                       19h00 
                                                                                       Pause méridienne maximale 
 

 
 
Toute heure effectuée en dehors des plages précisées ci-dessus ne peut être comptabilisée comme temps 
de travail effectif sauf si elle est réalisée à titre exceptionnel sous forme d'heure supplémentaire. 

 
ACCUEIL MAIRIE / CCAS 

 
Par exception les services d’accueil se conforment aux horaires fixes et variables suivants : 

 
            7H00 8h30 12h00    13h30   17h00   19h00 

Pause méridienne maximale 
 

 
 
 
Pour ce qui concerne les services de la ville une permanence sur rendez-vous aura lieu le mardi jusqu’à 19h 
et le samedi matin de 9h à 12h sans rendez-vous. 

 
Horaires d’été de juillet à fin août 

 
Les horaires indiqués ci-dessus peuvent être réduits avec un accueil du public sans rendez-vous. Les 
permanences du mardi soir et du samedi sont levées. 
 
Dispositif de crédit-débit (indépendant de l’octroi et de la prise de RTT) 

 
Seuil d’alerte : lorsque les volumes d’heures en débit ou crédit ci-dessous sont atteints, l’agent et le chef 
de service sont alertés : 

- Débit supérieur à 10 heures, 
- Crédit supérieur à 20 heures. 

 
Si un débit d’heure(s) au 31 décembre est constaté, une retenue sur salaire au prorata sera effectuée sur la 
paie du mois de janvier suivant.  
 
Si un crédit d’heure est constaté au 31 décembre, le temps crédité dans la limite de 20 heures et non utilisé 
sera perdu.  
Par exception, les temps crédités au-delà de 20 heures font l’objet d’une étude de circonstances avec le 
responsable hiérarchique. En fonction des conditions de travail de l’année écoulée justifiant la réalisation 
de ces heures, une transformation de ce crédit en heures de récupération peut être décidé par le Maire au 
bénéfice de l’agent sur l’année N+1. 
 
Principes de récupération : 

 
• Les heures effectuées en complément (crédit du mois précédent) doivent être récupérées 

uniquement sur les plages mobiles précisées ci-dessus ; 
 

• Elles ne peuvent être cumulées pour donner droit à des demi-journées ou journées de congés 
supplémentaires. 
 

Plage mobile 
Plage Plage 

obligatoire 

 

Plage mobile 

Plage mobile 
Plage Plage 

obligatoire 

 

Plage mobile 
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• Pour des motifs imprévisibles et après accord du responsable hiérarchique, lorsque l’agent ne 
dispose plus de jour RTT ou de congés annuels mais doit s’absenter sur une plage fixe, il peut y être 
autorisé lorsque son décompte de crédit /débit le permet. Dans ce cas, le débit correspondant sera 
réajusté. Ces situations doivent rester exceptionnelles. 
 

• Par exception aux dispositions précédentes et compte tenu de la privation pour les agents 
positionnés sur un dispositif de crédit/débit de générer, entre 7h et 19h, des heures de 
récupération utilisables sur plages fixes : 
 
- Chaque agent peut bénéficier, sur justificatif, d’une autorisation de quitter son poste jusqu’à 

30 minutes avant le terme de la plage fixe ou d’arriver en poste jusqu’à 30 minutes après le 
début de la plage fixe pour se rendre à un rendez-vous médical dès lors que son compte en 
débit / crédit le lui permet. 

- Chaque agent peut bénéficier d’une autorisation de quitter son poste jusqu’à 30 minutes avant 
le terme de la plage fixe ou d’arriver en poste jusqu’à 30 minutes après le début de la plage fixe 
pour des contraintes induites par une grève nationale dès lors que son compte en débit / crédit 
le lui permet. 

 
En tout état de cause l’usage pour ces deux dérogations est limité au total à 3 évènements par année civile 
et par agent.  

 
Article 3.4 – L’organisation en cycles de travail 

 
Le temps de travail de la Ville-CCAS de Grand Couronne est organisé sur la base de périodes de référence 
dénommées cycles de travail (jours de la semaine ouvrés, bornes horaires...). 
 
Direction Générale des Services 
 

Agence Postale 

LMJ 
Mercredi 
Vendredi 

1 samedi sur 2 (semaine impaire) 

8h00-12h00 et 13h00-17h15 
8h45-12h00 et 13h00-17h00 

8h00-12h15 
8h45 - 12h15 

Vacances scolaires 
LMMJ 

Vendredi 

 
8h00-12h15 et 13h00-16h30 
8h00-12h00 et 13h00-16h00 

E-Pop 

LMJ 
Mercredi 
Vendredi 

8h00-12h15 et 13h00-17h15 
8h00-12h15 et 13h00-17h00 

8h00-12h15 

Vacances scolaires 
LMMJ 

Vendredi 

 
8h00-12h15 et 13h00-16h30 
8h00-12h00 et 13h00-16h00 

Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en fonction du conventionnement avec la poste ainsi qu’en 
fonction des effectifs du service. 
 
Pôle Ressources Administratives  
Caisse Centrale  
Plage fixe et mobile spécifique à l’accueil. 
 
Pôle Technique  
(Hors chefs de services et directeurs, hors service urbanisme et secrétariat,  qui sont positionnés sur des 
plages fixes et mobiles et adaptent leurs horaires aux nécessités variables de service). 
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Magasin  

LMMJ 8h00 – 16h30 (45 min de pause) 

Vendredi 8h00 – 16h00 (1h de pause 

 
Espaces publics  

Dernière semaine de 
juin à 
1ère semaine de 
septembre 

LMMJV 

7h30-12h00 et 12h45-15h15 
Ou 7h00-12h00 et 12h45-14h15 pour le 

service espaces verts quand les conditions 
météo imposent un arrosage tôt le matin 

Autre période 
LMMJ 
Vendredi 

7h45-12h00 et 13h-16h30 
8h00-12h00 et 13h-16h30 

 
Travaux - Logistique - Transports 

LMMJ 8h00 – 16h30 (45 min de pause) 

Vendredi 8h00 – 16h00 (1h de pause) 

 
Equipements salles : 
Salle de sports  

LMMJ 7h-12h et 13h15-16h00 

Vendredi 7h-12h et 13h15-15h15 

 
Piscine  

Lundi au 
vendredi 

Amplitude horaire 7H00 – 19H00 (30 minutes de 
pause) 

Samedi 7H30 – 14h30 

 
Pôle des Solidarités  
Résidence Autonomie (à l’exception du poste de direction qui est positionné sur des plages fixes et mobiles et 
qui peut faire l’objet d’une annualisation du temps de travail en fonction du calendrier annuel de l’activité 
du service.   

Postes Jours travaillés Horaires Permanences 

Agent d’entretien LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00 48 repas / an 

Agent technique LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00 48 repas / an 

Portage LMMJ 
V 

8h30 – 12h15 et 13h15 – 16h00 
8h30 – 12h35 

 

Administratif LMMJV 8h30 – 12h15 et 13h15 – 17h00  

 
Pôle Prévention et Sécurité 
Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en fonction des effectifs du service et des projets conduits 
dans le cadre des activités de prévention et de sécurité. 
Sécurité des Espaces publics 
 
Groupe tranquillité publique – par roulement 

Semaine 1 
LMJV 7h30 – 16h00 avec 30 minutes de pause 

Mercredi 9h00 – 17h30 avec 30 minutes de pause 
Samedi 10h00 - 18h00 avec 30 minutes de pause 

Semaine 2 
LMJV 11h00 – 19h30 avec 30 minutes de pause 

Mercredi 14h00 – 22h00 avec 30 minutes de pause 
Samedi 10h00 - 18h00 avec 30 minutes de pause 
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Police municipale 

LMMJV 8h000 – 20h00  Par équipe et par roulement 

 
Médiation sociale 

Lundi  09h45-12h et 13h-16h15 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Mardi   10h-12h et 13h-21h (pause méridienne de 12h à 13h) 

Mercredi 09h45-12h et 13h-17h45 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Jeudi 09h45-12h et 13h-16h15 (pause méridienne de 12h à 13h) 

Vendredi 10h-12h et 13h-21h (pause méridienne de 12h à 13h) 

 
Pôle Temps de l’enfant 
Restauration  

Période scolaire 

LMJV 
7h00 – 16h00 (30 min de pause)  
Ou 7h00-17h00 (30 min de pause) 

Mercredi 
9h30 - 13h30 
Ou 10h30 – 14h30  
Ou 11h00 – 15h00 

Vacances scolaires LMMJV 8h00 – 16h15 (30 min de pause) 

 
Livraison repas  

LMJV 7h00 – 12h15 et 13h15 – 15h45 

Mercredi 7h30 – 12h15 et 13h15 – 15h30 

 
ATSEM  

Ecoles 
maternelles 

Période scolaire LMJV 6h45 – 16h45 (30 min de pause entre 11h et 15h) 

Période hors scolaire LMJV 
Plage variable : 6h-7h et 16h-17h  
Plage fixe : 7h-16h  
(30 min de pause entre 11h et 15h) 

 
Entretien 

Ecoles 
élémentaires 

Période scolaire 
 

Période vacances scolaires 

LMJV 
 

LMMJV 

6h00 – 16h00 (30 min de pause) 
 

7h00 – 15h15 (30 min de pause) 
Ou 
6h00 – 14h15 (30 min de pause) 

Mairie/ 
Bibliothèque 

Toute l’année 
LMMJ 
Vendredi 

6h00 - 14h15 (30 min de pause) 
6h00 - 13h30 (30 min de pause) 

Autres 
équipements 

Toute l’année 

Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 

6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 9h00 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 
6h00 – 10h45 et 11h15 – 15h15 

 
RPE et crèche Lillibulle  
Les postes de direction et d’encadrement de ces structures peuvent faire l’objet d’une annualisation du 
temps de travail en fonction du calendrier annuel de l’activité du service.   
 
Les agents en crèche étant en horaires fixes, et un temps d’habillage/déshabillage de 15 minutes par jour 
étant prévu, ils doivent badger 7 minutes avant l’horaire prévu de prise en charge des enfants et 7 minutes 
après avoir quitté l’encadrement des enfants 
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Transport  

 Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Chauffeur 1  
08h15-11h45 
12h45-17h00 

08h15-12h00 
13h00-17h30 

08h00-12h00 
08h15-11h45 
12h45-16h45 

8h15-12h00 
13h00-1h645 

Chauffeur 2 
07h30-11h30 
12h45-18h00 

07h30-11h30 13h30-17h30 
07h30-11h30 
12h45-18h00 

07h30-11h30 
13h00-17h30 

 
Animation  

Périscolaire LMJV 7h30-8h30 / 11h15-13h30 / 16h15-18h30 

Extrascolaire 
Centre de loisirs 

7h30-16h30 
8h30-17h30 
9h30-18h30 

Local jeunes 8h45-17h30 pause de 45 mn le midi 

 
Animateur Pumptrack 

Période Jours Horaires 

Du 16 octobre au 15 avril  
MJV 
Mercredi Samedi 

10h00-16h00 
10h00-17h00 

Du 16 avril au 15 octobre  MMJVS 10h00-19h00 

 
Educatrice sportive 

LMJV 
Mercredi 

8h30-12h30 et 13h00-16h30 
8h30-12h30 

 
Pôle Vies de la Cité 
Avant-scène / Direction du pôle  
Annualisation du temps de travail en fonction du calendrier annuel des manifestations 
 
Manifestations sportives et culturelles 
Annualisation du temps de travail réalisé lors des manifestations sportives et culturelles pour les 2 agents en 
charge d’être présents.  
 
Agent d’accueil piscine 

Lundi au vendredi Amplitude horaire 9H00 – 19H30 1 heure de pause 

Samedi 9H30 – 14h30 

 
MNS  

Lundi au vendredi Amplitude horaire 7h45 – 20h00 avec 1 heure de pause 

Samedi 10h00 – 14h00 

 
Bibliothèque 

Toute 
l’année (hors 
période 
estivale) 

Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 

9h30 – 12h30 et 13h30–18h00 
9h00 – 12h00 et 12h45–18h00 
9h30 - 12h30 et 13h30–18h00 
9h30 - 12h30 et 13h30–18h00 
9h00 - 12h00 et 12h45–17h00 

Période 
estivale  

Lundi 
 

8h30-16h30 (avec 45 min de 
pause sur une plage variable de 
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Mardi à vendredi 
 

12h à 14h) 
 9h15-18h00  
avec 45 min de pause sur une 
plage variable de 12h à 14h) 

 
Ludothèque  

Période Scolaire  

Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 

9h30 – 12h00 et 12h45–18h30 
9h00 – 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 12h45–18h30 
9h30 - 12h00 et 13h00–17h00 

Vacances 

Lundi 
Mardi 
Mercredi 
Jeudi 
Vendredi 

9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h00 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 
9h30 – 12h00 et 13h00–18h00 

 
 
Article 3.5 – L’annualisation 
L'annualisation du temps de travail permet d'organiser le travail en cycles de durées diversifiées et de 
maintenir une rémunération mensuelle identique. 
Chaque cycle contient la définition des bornes horaires de travail. 
Le temps de travail est décompté sur la base d’une durée annuelle de 1607 heures, sans préjudice des 
heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. Cette durée est proratisée pour les agents à temps 
non complet et/ou à temps partiel. 

 
Les agents bénéficient d’un planning prévisionnel annuel (hors astreintes, permanences et heures 
supplémentaires, établi dans les conditions du règlement de service, faisant apparaître : 

- Les samedis et les dimanches 
- Les jours fériés 
- Les jours et les horaires effectivement travaillés par l’agent 
- Les jours éventuellement non travaillés 
- Les périodes prévisionnels de congés annuels 
- Les jours de fractionnement 

 
Bien que travaillant sur un cycle annualisé, les agents bénéficient des garanties minimales relatives au 
temps de travail du décret n°2000-815 du 25 août 2000. 
 
Article 3.6 – L’élaboration de plannings 
Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de leur(s) équipe(s). 
Les autorisations d'absences de tous types (autorisation de temps partiel, congés, RTT, récupérations…) 
sont soumises à l'accord du supérieur hiérarchique. Le planning de service prévoit 50% des effectifs. 
 
 
Article 3.7 – La pause méridienne 
La pause méridienne doit intervenir dans la plage horaire de 12h à 14h. 
La durée minimale de la pause méridienne servant à l’établissement des plannings est fixée à 30 minutes. 
Pour les services fonctionnant en horaires fixes, elle n’excédera pas 2h. 
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TITRE IV – LES JOURS ARTT 
 

Article 4.1 – Définition des jours ARTT 
Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c'est-à-dire que la durée annuelle du travail 
dépasse 1607 heures, des jours d'aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) sont accordés 
afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures. 

 
Article 4.2 – Acquisition des jours ARTT 
Les jours ARTT sont accordés par année civile c'est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l'année en 
cours, aux agents à temps complet et aux agents à temps partiel de droit, sur autorisation ou thérapeutique, 
les agents à temps non-complet en sont exclus. 

 
Ils sont générés tous les mois à terme échu 

 
Tableau récapitulatif : 

 

Durée hebdomadaire de travail 35 h 00 38 h 00 

Nb de jours d'ARTT pour un agent à temps complet 0 j 18 j* 

Agent à temps partiel à 90 % 0 j 16,2 j* 

Agent à temps partiel à 80 % 0 j 14,4 j* 

Agent à temps partiel à 70 % 0 j 12,6 j* 

Agent à temps partiel à 60 % 0 j 10,8 j* 

Agent à temps partiel à 50 % 0 j 9 j* 

Ce nombre de jours est ajusté aux agents à temps partiel ayant des quotités 
intermédiaires 

* Dont 2 jour réservés : 

▪ Lundi de Pentecôte (voir article 5.4.2 – Journée de solidarité) 

▪ Vendredi consécutif au jeudi de l’ascension 
 
Ces deux jours sont décomptés du contingent des jours RTT générés par l’agent au cours du premier trimestre de l’année.  

 
Article 4.3 – Modalités d’utilisation 

Les jours d'ARTT ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 
 

Le cumul d'un ou plusieurs jours ARTT avec des congés annuels est possible sous réserve des nécessités de 
service. L'absence ne doit pas excéder 31 jours calendaires consécutifs. 

 

Les jours ARTT sont planifiés et validés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
• Délai de prévenance de 1 mois. Sans réponse dans les délais précités, la demande est 

considérée comme acceptée. 

• Par exception le responsable du service apprécie la faisabilité d’une prise de jour d’ARTT avec un 

délai de prévenance inframensuel. 
 

La demande de jours ARTT est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du formulaire de 
congés disponible sur demande auprès de la Direction des Ressources Humaines. 
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L'agent ne peut partir en repos ARTT sans avoir reçu la validation hiérarchique de sa demande. 
 

Au terme d'un congé de maladie ordinaire, il n'y a pas d'obligation statutaire pour l'agent de reprendre une 
journée avant de bénéficier de son ARTT. 

 

Article 4.4 – La réduction des jours ARTT des agents en congés pour raisons de santé 
4.4.1 – Principes de réduction : 
Les jours d'ARTT sont destinés à compenser les heures de travail faites au-delà des 35 heures 
réglementaires. Ils sont calculés en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail. Ainsi, les 
congés pour raison de santé viennent réduire, selon la même proportionnalité, le nombre de jours ARTT 
acquis annuellement pour les agents qui se sont absentés. 

 
Les situations d’absence qui justifient une réduction des droits à RTT sont les suivantes : congés de maladie 
ordinaire, de longue maladie, de grave maladie, de maladie longue durée, disponibilité d'office pour 
maladie, congés résultant d’un accident de service/travail ou d’une maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel, de congés maternité, congés résultant de l'accomplissement de jours dans le cadre de la 
réserve opérationnelle. 
 
4.4.2 – Mode de calcul : 
La détermination des jours à défalquer (quotient de réduction) s’opère comme suit : 
Q = N1 ÷ N 2 
Q = le nombre de jours ouvrés d'absence atteint annuellement (en une seule ou plusieurs fois) à partir 
duquel une journée d'ARTT est déduite. 
N1 = le nombre de jours travaillés : 228 = 365 jours/an - (104 jours de repos hebdomadaires – 25 CA – 8 
jours fériés) 
N2 = le nombre de journées ARTT générées annuellement 

 
4.4.3 – Modalité d'application de la réduction : 
Lors d’un congé pour raison de santé (article 4.4.1), les jours ARTT sont défalqués au mois le mois à raison de 
0,50 jours pour 10 jours de congé pour raison de santé dans la limite de 18 jours par an. 

 

Article 4.5 – Report des jours ARTT non pris suite à congés pour raisons de santé 
Aucune disposition législative ou réglementaire ne permet le report du nombre de jours ARTT non pris 
sur l'année N+1. Toutefois, dans la collectivité les RTT restants au 1er mars de l’année suivante seront 
perdues. 

 
L’agent devra avant le 31 décembre de l’année en cours, soit : 

- Opter pour le report sur les deux premiers mois de l’année N+1 de ses congés et/ou RTT non pris, 
Ou 
- Opter pour une alimentation sur le CET. 
-  

Par défaut, le report sur l’année N+1 est appliqué. L’agent peut manifester sa volonté d’utiliser ces deux 
options lorsque le nombre de jours RTT restants est supérieur à 2. 

 

Article 4.6 – Départ de l’agent 
Les jours d’ARTT non pris et non épargnés au départ de l’agent sont définitivement perdus et ne peuvent 
pas faire l’objet d’une indemnisation. 
En cas de mobilité (mutation, détachement…), un solde de tout compte est adressé à l’agent. 
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TITRE V – LES SITUATIONS SPECIFIQUE DE TRAVAIL 
 

Article 5.1 – Les heures supplémentaires et complémentaires 
Le travail supplémentaire correspond à du temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par le cycle 
de travail. 
Pour un agent à temps non complet qui effectue des heures au-delà du temps de travail fixé dans son arrêté 
de nomination ou son contrat, il s’agit d’heures complémentaires. 
Les agents à temps partiel autorisé ainsi que les agents à temps partiel de droit peuvent être amenés 
à effectuer des heures supplémentaires, en dépassement du temps correspondant à leur quotité. 
Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées que si elles sont effectuées à la 
demande du chef de service ou de l’autorité territoriale. 
Elles sont soit récupérées, soit indemnisées pour l’ensemble des agents de catégorie C et B. Ce choix 
appartient à l’employeur. Un formulaire permettant de décompter ces heures sous le contrôle et la validation 
hiérarchique de l’agent est proposé en annexe. Il est rappelé que la priorité est donnée à la récupération. 
La récupération : 
Le temps effectué en heure supplémentaire est récupéré heure pour heure. Par exception, les heures 
effectuées les samedis, les jours fériés, dimanches et la nuit (entre 22h et 7h), donnent lieu à une majoration 
du temps récupéré de : 

- Samedis, et jours de semaine : récupération temps pour temps 

- Dimanches et nuits (de 22h à 7 h) : récupération majorée de 25 % 

- Jours fériés récupération majorée de de 50% (à l’exception du 1er mai : récupération majorée de 
100%) La récupération des heures supplémentaires doit être effectuée dans le mois qui suit leur réalisation. 
Les agents peuvent cumuler les heures à récupérer (un ensemble de 7 heures) et les transformer ainsi en 
jour de repos qu’ils utiliseront dans un délai d’un mois ou qu’ils pourront épargner sur le CET dans la limite 
de 3 jours par an. 

 
L’indemnisation : 
L’indemnisation s’effectue, sur la base d’une délibération et dans la limite des motifs qui y sont listés, dans 
les conditions suivantes : 

 

- Les heures complémentaires sont rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent, sans 
majoration particulière. (Y compris au-delà de 35 h pour les temps partiel, jusqu’à 35 h pour le TNC) 

- Les heures supplémentaires sont rémunérées sur la base du traitement habituel (ainsi que la NBI et 
l’indemnité de résidence, le cas échéant) de l’agent sur lequel est appliquée une majoration dans les 
conditions ci-après pour les heures effectuées au-delà de 35 heures (hors RTT) par les agents à temps 
complet et à temps non complet, ce décompte se fait donc au-delà de la 38ème heure. 

 

 
Un agent ne peut être indemnisé de plus de 25 heures supplémentaires au cours d’un même mois. 
Ce nombre, pour un agent à temps partiel est proratisé : il est égal à 25 heures x la quotité de temps 
partiel de l’agent. 
 
Par exception au plafond des 25 heures indemnisables, lorsque les nécessités du service ne permettent pas 
la récupération en temps de repos de ces heures supplémentaires, un dépassement du plafond est autorisé 

• Taux des 14 premières heures réalisées dans le mois : (traitement brut annuel / 1820) x 1,25 
• Taux des heures suivantes (15ème à 25ème dans le mois) : (traitement brut annuel / 1820) x 1,27 
• Heures supplémentaires de nuit : majoration de 100% du taux de l’heure supplémentaire, au taux, 

selon le cas, des 14 premières heures ou des heures au-delà des 14 premières heures. 

• Heures du dimanche et jours fériés : majoration de 2/3 du taux de l’heure supplémentaire au 
taux, selon le cas, des 14 premières heures ou des heures au-delà des 14 premières heures. 



 
 
 

Version juillet 2026 

19  

pour les heures effectuées en raison des motifs suivants : 

- La préparation et la présence obligatoire aux opérations d’élections 

- Les interventions rendues nécessaires par des intempéries, catastrophes naturelles ou industrielles 

- La préparation et la présence obligatoire aux manifestations communales 
 

Agents de catégorie A : 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de catégorie A sont exclus du dispositif prévu par le décret 
n°2002- 602 du 14 janvier 2002 et ne peuvent donc pas prétendre à la récupération ni à l’indemnisation des 
heures telles que présentées ci-dessus. 
La mobilisation des agents de cette catégorie au-delà des horaires habituels est prise en compte dans le 
versement de l’IFSE. 
 
Lorsqu’un agent de cette catégorie est mobilisé sur des journées ou demi-journées au cours desquelles il ne 
travaille pas habituellement, ce temps d’intervention décale d’autant le repos hebdomadaire de deux jours 
consécutifs. 
 
Article 5.2 – Les astreintes 
L’astreinte est une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de 
son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir 
pour effectuer un travail au service de l’administration. 
Seul le temps passé par l’agent à son domicile ou à proximité est considéré comme période d’astreinte. 
Si l’agent est amené à intervenir pendant une période d’astreinte, la durée de l’intervention et le temps de 
trajet aller et retour pour se rendre sur le lieu de l’intervention sont assimilés à du temps de travail effectif. 

 
Dans la collectivité, peuvent être amenés à effectuer des astreintes : 
Les agents de toutes catégories A, B et C exerçant des fonctions dans les services suivants : 
- L’ensemble des services du pôle technique 
- Le service population 
- Le service de police municipale 
- Les agents de tranquillité publique  
- Le service informatique 
- Le service extra-périscolaire  

 
Les chefs de service établissent un planning prévisionnel des astreintes entre 4 mois et 1 an à l’avance et en 
assurent la communication aux agents concernés ainsi que l’affichage dans les locaux communs. 
Une annexe à ce planning liste les matériels mis à disposition de l’agent d’astreinte et leurs conditions 
d’utilisation. L’ensemble de ces éléments sont communiqués à la direction des ressources humaines dès leur 
établissement. 

 
Modalités de compensation : 
Les périodes d’astreintes en tant que telles sont compensées. Lorsqu’une intervention pendant cette période 
d’astreinte est rendue nécessaire, une seconde compensation s’ajoute. 
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Modalités de compensation des périodes d’astreinte 
 

La période d’astreinte est compensée sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par 
la règlementation. 

 
- Pour les agents de la filière technique : 

  

Indemnité des astreintes  

 
 

PERIODES 
D'ASTREINTES 

La semaine 
d'astreinte 
complète 

Une astreinte de 

nuit entre le lundi 

et le samedi 

inférieure à 10 

heures 

Une astreinte de 

nuit entre le 

lundi et le samedi 

supérieure à 10 

heures 

Samedi ou 
journée de 

récupération 

Une astreinte 
le dimanche 
ou un jour 

férié 

Une 
astreinte de 
week-end 

(du 
vendredi 

soir au lundi 
matin) 

Une astreinte 
de samedi ou 
de dimanche 
de 8h à 23 h 

ASTREINTES 
D'EXPLOITATION 

159.20 € 8.60 € 10.75 € 37.40 € 46.55 € 116.20 € 29.09 € 

ASTREINTES DE 
DECISION 

121.00 € 10.00 € 10.00 € 25.00 € 34.85 € 76.00 € 21.78 € 

Les montants des indemnités d'astreinte de sécurité ou d'exploitation sont majorés de 50% lorsque l'agent 
est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 jours francs avant le début de cette 
période (art.3 de l'arrêté du 14/04/2015) 

 
- Pour les agents des autres filières :  
 

- Indemnisation ou compensation des astreintes 

PERIODES 
D'ASTREINTES 

Une semaine 
d'astreinte 
complète 

Une astreinte du 
lundi matin au 
vendredi soir 

Un jour ou une 
nuit de week-
end ou férié 

Une nuit de 
semaine 

Une astreinte du 
vendredi soir au 

lundi matin 

INDEMNITES 
D'ASTREINTES 

(Montants en euro) 
(Arrêté du 
3/11/2015) 

 
 

149,48 € 

 
 

45 € 

 
 

43,38 € 

 
 

10,05 € 

 
 

109,28 € 

ou 

COMPENSATION 
D'ASTREINTE 

(Durée de repos 
compensateur) 

 
1 journée et 

demie 

 
1 demi-journée 

 
1 demi-journée 

 
2 heures 

 
1 journée 

A noter : 
Les montants sont augmentés de 50% si l'agent est prévenu moins de 15 jours avant la date de réalisation de 
l'astreinte. 

 
Modalités de compensation des périodes d’intervention 
L’intervention d’un agent, temps de trajet compris, pendant une période d’astreinte est compensée : 

 
Soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation, 
Soit sous forme de temps de récupération (repos) tels que prévus par la réglementation. 

 
Pour les contractuels relevant du droit privé, les compensations des interventions relèvent du Code du Travail.
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- Pour les agents de la filière technique selon les barèmes suivants : 
 

PERIODES D'INTERVENTION 
EN CAS D'ASTREINTE (OU 

DE REPOS DE 
PROGRAMME) 

 
Dimanche et 

Nuit 

 
Samedi 

 
jour férié 

 
Jour de 

semaine 

INDEMNITE 
D'INTERVENTION 

(Montants) 

 
22.00 € 

 
22.00 € 

 
22.00 € 

 
16.00 € 

ou 

 
COMPENSATION 

D'INTERVENTION (Durée 
durepos compensateur) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail effectif 
majoré de 25% 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

Nombre 
d'heures de 

travail effectif 
majoré de 50% 
(1er mai majoré 

de 100%) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

 
- Pour les agents des autres filières :  

 

 

Indemnité et compensation applicable aux interventions en cas d'astreinte 

PERIODES D'INTERVENTION EN 
CAS D'ASTREINTES 

Un jour de 
semaine 

Un samedi Une nuit Un dimanche Un jour férié 

INDEMNITE D'INTERVENTION 
(Montants en euro) (Arrêté 
du 03/11/2015) 

16,00 € de 
l'heure 

20,00 € de 
l'heure 

24,00 € de 
l'heure 32,00 € de 

l'heure 

 
32,00 € de l'heure 

 ou 

 
COMPENSATION 
D'INTERVENTION 

(Durée du repos compensateur) 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

 
Nombre 

d'heures de 
travail 
effectif 

Nombre 
d'heures de 

travail 
effectif 

majoré de 
25 
% 

Nombre 
d'heures de 

travail effectif 
majoré de 25 % 

Nombre d'heures 
de travail effectif 
majoré de 50 % 
(1er mai – majoré 

de 100 %) 

A noter : 
Indemnisation et repos compensateur ne peuvent pas être cumulés pour une même période. Par contre, les 
deux indemnités sont cumulables. 

 
Article 5.3 – Les permanences 

La permanence est une période pendant laquelle l’agent doit se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un 
lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors d’un jour 
férié ». 
La permanence constitue donc une obligation de travail sans travail effectif et intervenant uniquement 
les samedis, dimanches ou jours fériés. 
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Dans la collectivité, sont amenés à effectuer des permanences : 
 

La permanence est compensée : 
 

- Soit sous forme d’indemnisation dont les montants sont fixés par la règlementation, 
- Soit sous forme de temps de récupération (repos) quand la réglementation le prévoit. 

 
Pour : la filière technique. 

 

 

Indemnité des permanences 

 
PERIODES DE 
PERMANENCE 

 
La semaine 

complète 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
inférieure à 10 

heures 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
supérieure à 10 

heures 

 
Samedi ou 
journée de 

récupération 

 
Dimanche 
ou un jour 

férié 

Week-end (du 
vendredi soir 

au lundi 
matin) 

MONTANTS 
(Arrêté du 

14/04/2015) 

 
477.60 € 

 
25.80 € 

 
32.25 € 

 
112.20 € 

 
139.65 € 

 
348.60 € 

 
Pour les autres filières 

 

 

Indemnité et compensation applicable des permanences  

 
 

PERIODES 

 
La journée 
du samedi 

 
La demi- 

journée du 
samedi 

 
La journée du 

dimanche et jour 
férié 

La demi- 
journée du 

dimanche et 
jour férié 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
inférieure à 10 

heures 

Nuit entre le 
lundi et le 

samedi 
supérieure à 

10 heures 

INDEMNITES DE 
PERMANENCE 
(Montants en 

euro) 
(Arrêté du 
7/02/2002) 

 
 

45.00 € 

 
 

22.50 € 

 
 

76.00 € 

 
 

38.00 € 

 
 

25.80 € 

 
 

32.25 € 

 
 

L’ensemble des tarifs d’indemnisation des astreintes, interventions et permanences sera réajusté 
automatiquement en cas d’évolution réglementaire. 

Cas particuliers des agents de droit privé : 
L’indemnisation spécifique des astreintes, interventions et permanences telle que prévue ci-dessus ne peut 
être appliquée aux agents relevant du droit privé qui relèvent des dispositions du code du travail. 

- Les agents exerçants leurs fonctions au sein de la résidence autonomie en remplacement de 
l’agent affecté aux missions de gardien  

- Les agents du service enfance jeunesse ayant des fonctions d’animateur encadrant sur des 
séjours comprenant des nuits 
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Article 5.4 – Les jours fériés et la Journée de solidarité 
 

5.4.1  Les jours fériés Dispositions communes 
Lorsqu’un jour férié, quel qu’il soit, tombe sur un jour de repos hebdomadaire (samedi, dimanche ou un jour 
non travaillé), il ne donne droit à aucune récupération ni gratification supplémentaire. Ainsi, l’agent perçoit 
exclusivement sa rémunération habituelle. 
Lorsque le jour férié tombe sur un jour de congé annuel ou de RTT, il n’est pas décompté comme tel. Cette 
journée ne s’impute pas sur les droits à congés annuels de l’agent ; dans le cas d’une journée de RTT, l’agent 
devra différer le jour de pose. 

 

Travail du 1er mai 

Le 1er mai est le seul jour obligatoirement chômé et payé. La rémunération est maintenue dans son 
intégralité. Toutefois, dans des cas exceptionnels tenant à la nature de l'activité et à l’obligation de la 
continuité du service, les agents peuvent être amenés à travailler ce jour-là. 

 
▪ Soit la rémunération est augmentée des heures supplémentaires au taux des heures du dimanche et 

jours fériés 
▪ Soit la journée est récupérée 

Récupération ou rémunération se fait au choix de l’employeur en fonction des nécessités de service (voir 
partie sur les heures supplémentaires) 

 
Travail d’un autre jour férié 
Le jour férié est traditionnellement chômé. Dans certains services, l’exercice des fonctions peut être justifié 
de façon permanente ou occasionnelle ces jours-là. 

 
Si le jour férié est inclus dans le planning habituel de l’agent, il perçoit uniquement sa rémunération habituelle. 
A noter, le régime indemnitaire IFSE tient compte de cette contrainte. 
Si le jour férié n’est pas inclus dans le planning de l’agent et qu’il travaille ce jour-là le régime des 
heures supplémentaires trouve alors à s’appliquer. 

 

 

Circulaire FP n° 1452 du 16 
mars 1983 

- Jour de l'An 
- Lundi de Pâques 
- Fête du travail (1er mai) 
- Victoire 1945 (8 mai) 
- Ascension 
- Lundi de Pentecôte 
- Fête nationale (14 juillet) 
- Assomption (15 août) 
- Toussaint (1er novembre) 
- Victoire 1918 (11 novembre) 
- Noël 

Le vendredi qui suit le jeudi de l’ascension est décompté du nombre de jour RTT dans l’année et non 
travaillé par les agents. (Voir article suivant). 
 
5.4.2  La journée de Solidarité et vendredi suivant le jeudi de l’ascension  
La loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées modifiée par la loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité 
porte le temps de travail annuel à 1607 heures. 

FETES LEGALES 
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Pour la ville et le CCAS de Grand Couronne, le lundi de Pentecôte demeure un jour chômé. Ainsi, pour les 
agents soumis à un régime d'ARTT, la journée de solidarité n'étant pas incluse dans la durée annuelle de 
1600 heures servant d'assiette à la détermination de leurs droits à RTT, 1 jour doit automatiquement être 
posé en faveur de cette journée. 
Par exception, les agents mobilisés sur le lundi de la Pentecôte pour des raisons liées à l’ouverture du 
service dans lequel ils sont affectés conservent ce jour de RTT. 
Cas particulier d'un agent travaillant 4 jours par semaine (temps partiel 80 %) dont le lundi est 
habituellement non travaillé : 
1 jour de RTT est conservé par l’agent. 
La journée reste non travaillée. 
 
Cas particulier d'un agent travaillant 4,5 jours par semaine (temps partiel 90 %) dont le lundi matin ou le 
lundi après-midi est habituellement non travaillé : ½ jour de RTT est automatiquement posé et ½ jour de 
RTT est conservé par l’agent. 
 
Cas particuliers des agents non soumis au régime ARTT et libérés sur la journée du lundi de Pentecôte : 
Agents dont le temps de travail est annualisé : leur planification annuelle étant établie sur la base des 1607 
heures, il n'y aura aucun impact sur leurs droits à congés. 
Pour les agents soumis au scénario 35 heures et les agents à temps non-complet non annualisés, les 7 
heures supplémentaires sont lissées sur l'année (soit 10 minutes de plus par semaine). 
Ainsi, les agents soumis au scénario 35 heures doivent s'acquitter de 35h10min de travail hebdomadaire. 
Les agents à temps non complet qui ne bénéficient pas de RTT et sont ainsi amenés à ne pas travailler sur 
cette journée chômée, voient leur temps de travail annuel ajusté de ces heures manquantes. 
 
Le même raisonnement est tenu pour le vendredi du week-end de l’ascension. 
Les services ouverts aux publics le samedi qui suit le pont de l’ascension seront fermés. Cette absence sera 
régularisée par la pose d’un CP, RTT… 

 
Article 5.5 – Le personnel logé par nécessité de service 
Les conditions et modalités d'application du temps de travail concernant cette catégorie de personnel sont 
précisées dans les règlements de services des agents concernés. 

 
Article 5.6 – Plan canicule et plan grand froid 
 
Le plan canicule est déclenché par la préfecture et, lorsque ce n’est pas le cas, sur avis du chef de service 
après validation du maire. 
Dans ce contexte les agents voient adaptées leurs conditions et missions de travail sur proposition du chef 
de service (pauses plus fréquentes, modification du lieu d’exercice des fonctions, allégement ou 
changement des missions, décalage réduction des horaires (sans restitution).  
Toute modification devant se faire dans le respect des garanties imposées par la réglementation du temps 
de travail. 
Lorsqu’un décalage des horaires est proposé aux agents du service qui l’acceptent, ce nouveau planning est 
stabilisé sur une semaine complète, même si l’alerte canicule ne concerne pas tous les jours de la semaine 
considérée.  
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Le plan grand froid, comme le plan canicule, est déclenché par les préfectures avec une veille allant du 1er 
Novembre au 31 Mars et qui contient 3 niveaux d’alertes : 

Les 3 niveaux de vigilance 

Niveau 1 (Jaune) 
TEMPS FROID 

Niveau 2 (Orange) 
GRAND FROID 

Niveau 3 (Rouge) 
FROID EXTREME 

Températures positives de jour Températures négatives de jour Températures négatives de jour 

Températures négatives la nuit 
entre -5° et -10° 

Températures négatives la nuit 
entre -10° et -18° 

Températures négatives la nuit 
inférieures à -18° 

 
Les recommandations de l’INRS préconisent une vigilance particulière en dessous de 5°C avec une mise à 
disposition d’EPI spécifiques par exemple. 
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TITRE VI – LES CONGES ANNUELS 
 

Article 6.1 – La détermination des droits à congés 
Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque agent, à 5 fois ses 
obligations hebdomadaires de service (nombre de jours normalement travaillés), soit : 

 

- 25 jours pour un agent travaillant 5 jours par semaine 
 

Ce mode de calcul s'applique que l'agent soit à temps complet ou non-complet. En ce qui concerne les 
agents à temps-partiel, la proratisation s'applique. 

 
TABLEAU RÉCAPITULATIF 

 

Nombre de jours normalement travaillés 5 jours 

Nb de jours de congés pour un agent à temps complet 25 j 

Agent à temps partiel à 90 % 22,5 j 

Agent à temps partiel à 80 % 20 j 

Agent à temps partiel à 70 % 17,5 j 

Agent à temps partiel à 60 % 15 j 

Agent à temps partiel à 50 % 12,5 j 

* Application de la règle de l'arrondi à la demi-journée supérieure 

 
Les agents qui n'exercent pas leurs fonctions sur la totalité de la période de référence (du 1er janvier au 31 
décembre), ont droit à un congé annuel calculé au prorata de la durée de services accomplis. 
 
Article 6.2 – Les jours de fractionnement 
Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », peuvent être accordés aux 
agents comme suit : 

 

- Un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés annuels (consécutifs ou 
non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre de l'année N 

- Deux jours de congés supplémentaires lorsqu’il a pris au moins 8 jours de congés annuels (consécutifs 
ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre de l'année N 

 
Ces jours sont acquis automatiquement dès que les conditions ci-dessous sont remplies. Ils doivent être 
obligatoirement consommés au cours de l'année N 
 
Article 6.3 – Les principes de pose 
Pour poser une semaine de congés annuels, l’agent doit poser le nombre de jours correspondant à ses 
obligations hebdomadaires de service. 

 
L'absence de service est limitée à 31 jours consécutifs calendaires (ARTT comprises). Cette disposition 
s'applique également aux congés bonifiés mais pas aux jours issus d'un compte-épargne temps. 

 
La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n'ont pas la possibilité de poser des congés 
par anticipation en puisant dans leurs droits à congés de l’année suivante. 
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Aussi, l’agent qui a épuisé ses droits à congés à la possibilité de solliciter un congé non rémunéré sous forme 
d’une disponibilité pour convenances personnelles conformément aux dispositions en vigueur. 

 
Article 6.4 – Les modalités de pose des congés 
Les jours de congés annuels doivent être impérativement pris à l'intérieur de la période de référence, c'est-à- 
dire du 1er janvier au 31 décembre de l'année en cours. 
 
Les jours non pris sur cette période sont à poser par l'agent sur son Compte Épargne-Temps, dont les 
modalités sont précisées à l'article 7.4. A défaut, ils sont perdus. 

 
Les jours de congés annuels ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 

 
Les congés annuels sont planifiés et validés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 

• Délai de prévenance de 1 mois. 
Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

 
La demande de congés est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du formulaire de congés 
disponible sur demande auprès de la Direction des Ressources Humaines. 

 
La priorité dans le choix des congés annuels pris sur une période de vacances scolaires est donnée aux agents 
chargés de famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs enfants en âge de scolarité obligatoire 
soit âgés de 3 à 16 ans. Ce principe doit toutefois correspondre aux besoins des services, le congé demandé 
n'est donc pas automatiquement accordé mais également soumis à l'accord du supérieur hiérarchique. 
 
Article 6.5 – Le report des congés 
Les congés étant dus pour une année, ils ne peuvent se reporter sur l’année suivante et sont au sens de la 
réglementation perdus. Par exception et lorsque les congés scolaires de fin d’année civile empiètent sur 
l’année suivante, les congés annuels acquis peuvent être utilisés pour s’absenter sur cette même période. 

 
L’agent qui le souhaite, devra avant le 31 décembre de l’année en cours signaler sa volonté d’alimentation 
de jours de congés annuels non pris sur le CET dans les conditions précisées au chapitre 7.4. 

 
Article 6.6 – Le report des congés des agents absents pour raisons de santé 
Les agents absents pour raison de santé (maladie, accident de service/travail, maladie professionnelle) ont 
droit au report de jours de congés annuels non pris en raison de leur absence, dans la limite de 20 jours. 

 
Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l'Union Européenne et dans l’attente de 
l’intervention du législateur, une période de report de 15 mois, à l'expiration de laquelle le droit au congé annuel 
s'éteint, est admise. 

 

 

Exemple : 

Cas d'un agent placé en congé de longue maladie du 1er juillet N au 30 juin N+2. 
 
Il dispose, au 31 décembre de l'année N d’un reliquat de congés de 15 jours à reporter jusqu'au 31 mars N+2. Mais 

n'ayant pas repris à cette date, il en perd le bénéfice. 

 
Pour l'année N+1, l'agent se voit attribuer théoriquement un solde de congés complet (soit 25 jours). Mais étant 

absent sur toute l'année N+1, seuls 20 jours peuvent être reportés jusqu'au 31 mars N+3. 

 
Reprenant son activité avant cette date (30 juin N+2), ses droits à 20 jours de congés au titre de l'année N+1 sont conservés 

et viennent s'ajouter aux droits de l'année N+2. 
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Au terme de cette période, les jours restants qui n'ont pas été pris sont définitivement perdus. 
 

Au terme d'un congé de maladie ordinaire, il n'y a pas d'obligation statutaire pour l'agent de reprendre une 
journée avant de bénéficier de ses congés annuels. 

 
Article 6.7 – L’indemnisation des congés non pris 
Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l'Union Européenne, les agents titulaires et stagiaires 
ne peuvent pas prétendre à une indemnisation pour les congés non pris, sauf à leur départ en retraite pour 
les congés non pris du fait d’une indisponibilité pour maladie. 
Dès lors, en cas de départ de la collectivité (mutation, détachement, disponibilité…), les agents titulaires qui 
n’auraient pas épuisé la totalité de leurs congés à la date de leur départ des effectifs, ne pourront bénéficier 
d’aucune indemnisation ni de leur transfert dans leur éventuelle collectivité d’accueil. Ils pourront 
cependant, si les conditions sont remplies, alimenter leur compte-épargne temps. 

 
Les agents non-titulaires qui n’ont pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou partie de leurs congés 
annuels ont droit au terme de leur contrat à une indemnité compensatrice de congés payés. 

 
En cas de décès du bénéficiaire des congés annuels, ses ayants droits sont indemnisés. 

 
Article 6.8 – Le don de jours de repos 
Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris (congés annuels, jours ARTT, 
jours CET), y compris ceux épargnés sur un compte-épargne-temps, au bénéfice d’un autre agent public, 
relevant de la même collectivité employeur, qui, selon les cas : 

- Assume la charge d'un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d'une maladie, d’un handicap ou victime 
d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants, 

- Vient en aide à une personne proche de lui, atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou 
présentant un handicap. 
Le don de jours de repos s’effectue selon les conditions et modalités définies par le décret n° 2015-580 du 
28 mai 2015. 
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TITRE VII – LE COMPTE ÉPARGNE TEMPS (CET) 
 
Article 7.1 – Bénéficiaires 
Peuvent bénéficier d'un compte épargne temps, les fonctionnaires titulaires et les agents contractuels, qu'ils 
occupent un emploi à temps complet ou non, sous réserve : 

• Qu’ils ne relèvent pas d'un régime d'obligations de service défini par leur statut particulier 
(professeurs, assistants et assistants spécialisés d'enseignement artistique), 

• Qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de service 
 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent bénéficier d'un CET ; s'ils en avaient déjà ouvert un auparavant, ils ne 
peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de nouveaux. 

 
Les bénéficiaires d'un contrat de droit privé ne peuvent bénéficier d'un CET. 
 
Article 7.2 – Droit d'information 
Le compte est ouvert à la demande de l'agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et 
consommés. 

 
Article 7.3 – Détermination des règles de fonctionnement du compte 
Dans chaque collectivité, l'organe délibérant détermine, après consultation du Comité Technique les règles 
d'ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET, ainsi que les modalités de son utilisation 
par l'agent. 
 
Article 7.4 – Alimentation du compte 
Le CET peut être alimenté par : 

 
• Le report de jours de congés annuels, dans la limite suivante : l'agent doit prendre au moins 20 

jours de congés annuels dans l'année pour un agent à temps complet ; pour ceux à temps non 
complet ou à temps partiel, ce nombre est proratisé en fonction de la quotité du temps de travail 
dans l'année, 

• Les jours de fractionnement (dans la limite de 2) 
• 3 jours de repos (heures supplémentaires 7h = 1 jour) 
• Les jours de RTT effectivement générés et non pris à la suite d’un congé pour raison de santé. 

Le CET ne peut être alimenté par le report de jours de congés bonifiés. 
L'alimentation du CET intervient une fois par an sur demande des agents. Elle doit être formulée avant le 
31 décembre de l'année en cours. Le détail des jours à épargner est adressé à l'autorité territoriale. 
 
Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60. 

 
Article 7.5 – Utilisation des droits épargnés 
Les jours accumulés peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés. 

 
L'agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu'il le souhaite, sous réserve des nécessités de service 
et après avoir soldé totalement ses droits à congés annuels et RTT de l'année en cours. 

 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l'utilisation des jours épargnés lors de la cessation 
définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d'un congé maternité, adoption, paternité ou 
solidarité familiale. 

 
Toutefois, lorsqu’un agent part à la retraite et, à la demande de l'administration pour raisons de service, ne 
peut utiliser les jours épargnés avant son départ, il sera procédé à leur indemnisation. 
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Article 7.6 – Cas de conservation des droits épargnés 
L'agent conserve les droits qu'il a acquis au titre du compte-épargne temps : 

• En cas de détachement ou de mutation dans une autre collectivité locale ou un autre établissement 
public ; il revient alors à la structure d'accueil d’assurer l’ouverture des droits à la gestion du 
compte, et une convention peut prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés 
accumulés, 

• En cas de mise à disposition auprès d'une organisation syndicale ; il revient alors à l'établissement 
d'affectation d'assurer l'ouverture des droits et la gestion du compte, 

• En cas de position hors cadres, de disponibilité, d'accomplissement du service national ou d’activité 
de réserve opérationnelle ou réserve sanitaire, de congé parental, de mise à disposition, mais aussi 
de détachement dans l'un des corps ou emplois de l'une des 3 fonctions publiques ; les droits sont 
alors conservés mais inutilisables, sauf autorisation de l'administration de gestion, et de 
l'administration d'emploi en cas de détachement ou de mise à disposition. 

 
En cas de décès du bénéficiaire du CET, ses ayants droits sont indemnisés. 

 
A l'issue d'un congé de maternité, de paternité, d'adoption ou de solidarité, familiale (accompagnement 
d'une personne en fin de vie), l'agent bénéficie de plein droit, sur sa demande des droits à congés accumulés sur 
son CET. 

• Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d'activité. 
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TITRE VIII – LES AUTORISATIONS SPECIALES D'ABSENCE 
 
 
Article 8.1 – Les différentes autorisations spéciales d’absence 
Des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées aux agents lors de la réalisation de 
certains événements conformément aux tableaux suivants 

 
8.1.1 Les Evènements Familiaux (pose en jours ouvrés consécutifs incluant le jour de l’évènement, sauf 
exceptions précisées dans le tableau suivant): 
 

OBJET DUREE OBSERVATIONS 
Mariage ou PACS  Autorisation susceptible d’être accordée sur 

présentation d'une pièce justificative 
 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 
territoriale (1) 
 

  Agent 5 jours ouvrables 

  Enfant 3 jours ouvrables 

  Autres parents ascendants 
*, frère, sœur, oncle, tante, 
neveu, nièce, beau- frère, 
belle-sœur, petits enfants. 
Belle-mère,  
Beau-père 

1 jour ouvrable 

Décès/obsèques   
 
 
 
Autorisation accordée sur présentation d'une pièce 
justificative 
 
Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité 
territoriale (1) 

Conjoint (PACS/ concubin) 5 jours ouvrables 
 

Enfant de moins de 25 ans 
Enfant de l’agent 
Ou 
Enfant dont l’agent public a 
la charge effective et 
permanente 

 
14 jours ouvrables 

+ 8 jours pouvant être 
fractionnés et pris dans 

un délai d'un an à 
compter du décès. 

Enfant de plus 25 ans 
- Si cet enfant n’a pas lui-
même d’enfant 
 
- Si l’enfant décédé avait 
des enfants 
 

 
12 jours ouvrables 

 
 

14 jours ouvrables + 8 
jours pouvant être 

fractionnés et pris dans 
un délai d'un an à 
compter du décès. 

Ascendants * 3 jours ouvrables 

Ascendants du conjoint  1 jour ouvrable  

Autres membres de la 
famille 

1 jour ouvrable 
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Maladie très grave   

  Conjoint (PACS/   
concubin)  
 
 
  Enfant 

5 jours ouvrables par 
an 

 
5 jours ouvrables par 

an 
Autorisation susceptible d’être accordée sur présentation 

d'une pièce justificative 
 

Jours éventuellement non consécutifs 
 

Délai de route laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale 
(1) 

  Ascendants * 3 jours ouvrables par 
an 

 Autres parents frère, 
sœur, oncle, tante, 
neveu, nièce, beau-
frère, belle- sœur, 
petits-enfants, Belle-
mère, beau père 

1 jour ouvrable par an 

Garde d'enfant 
malade 

Durée des obligations 
hebdomadaires de 
service + 1 jour (4) 
Doublement possible si 
l'agent assume seul la 
charge de l'enfant ou si 
le conjoint est à la 
recherche d'un emploi 
ou ne bénéficie de par 
son emploi d'aucune 
autorisation d'absence 

Autorisation accordée sous réserve des nécessités de service, 
pour des enfants âgés de 16 ans au plus (pas de limite d'âge 

pour les handicapés) 
 

Autorisation accordée par année civile, quel que soit le 
nombre d'enfants 

 
Autorisation accordée à l'un ou l'autre des conjoints (ou 

concubins) 

(1) Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller et retour est, en outre, laissé à l’appréciation du chef de service (réponse 
ministérielle n° 44068 JO AN Q du 14 avril 2000). 

(2) Sur justificatifs 

(3) Cumulable avec le congé de paternité. Non cumulable avec des congés accordés dans le cadre du congé de maternité ou 
d’adoption. 

(4) Pour les agents travaillant à temps partiel, le nombre de jours d'autorisation d'absence susceptible d'être accordé est égal 
au produit des obligations hebdomadaires de service d'un agent travaillant à temps plein, plus un jour, par la quotité de 
travail à temps partiel de l'agent intéressé ; soit pour un agent travaillant 3 jours sur 5 : 5 + 1 x 3/5 = 3,6 jours (possibilité 
d'arrondir à 4 jours). 

* : ascendants = parents et grands-parents de l’agent. Les beaux-parents ou beaux grands-parents par recomposition familiale du 
père, de la mère, du grand -père ou de la grand-mère de l’agent sont considérés également comme des ascendants. 
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1.2. Les événements de la vie courante 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Rentrée scolaire Autorisation de commencer une 
heure après la rentrée des classes 

Facilité accordée jusqu’à l’admission en 
classe de 6ème, sous réserve des 
nécessités de service. 

Concours et examens 
en rapport avec 
l’administration locale 

Le(s) jours(s) des épreuves Autorisation susceptible d’être accordée 

Don du sang À la discrétion de l’autorité territoriale Autorisation susceptible d’être accordée 

Déménagement du 
fonctionnaire 

1 jour ouvrable Autorisation susceptible d’être accordée 
Délai de route laissé à l’appréciation de 
l’autorité territoriale 

 
NB : Cure thermale : aucune autorisation d’absence n’est prévue pour suivre une cure thermale ; dans le 

cas où le fonctionnaire est dans l’impossibilité de produire un certificat médical (ouvrant droit à un 
congé de maladie) lui prescrivant la cure, il peut demander à bénéficier d’un congé annuel ou d’une 
disponibilité pour convenances personnelles. 

 
8.1.3  Les motifs civiques 

 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

 Représentant de parents d’élèves 
aux conseils d’école, 
d’administration, de classe et 
commissions permanentes des 
lycées et collèges 
Commission spéciale pour 
l’organisation des élections aux 
conseils d’école. 

 
 

Durée de la 
réunion 

 
Autorisation susceptible d’être accordée sur 

présentation de la convocation et sous 
réserve des nécessités du service 

  Juré d’assises Durée de la 
session 

Maintien de la rémunération, sous déduction 
du montant de l’indemnité de session perçue 
en application du code de procédure pénale 

  Assesseur délégué de liste / 
Prud’homales Jour du scrutin 

Autorisations susceptibles d’être accordées, 
sur présentation d’un justificatif et sous 

réserve des nécessités du service 
  Electeur – assesseur – aux 
organismes de Sécurité 

Jour du scrutin 

Journée citoyenne 
1 jour Participation obligatoire  

Maintien de la rémunération 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Version juillet 2026 

34  

8.1.4  Les motifs professionnels 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Administrateur Amicale 
du personnel 

812 heures par an 
Autorisation susceptible d'être accordée sous réserve 

des nécessités de service 

Révisions de concours 

2,5 jours pour l’épreuve 
d’admissibilité 

2,5 jours pour l’épreuve 
d’admission 

Ce temps de révision est accordé aux agents qui ne 
suivent pas la préparation au concours auprès du 

CNFPT 

 

8.1.5 Les motifs religieux  
Autorisations susceptibles d'être accordées sous réserve des nécessités de service dans la limite de 2 jours par 
an. 

OBJET DURÉE 

Communauté arménienne  
Noël 
Commémoration des événements marquant 
l'histoire de la communauté arménienne 

Le jour de la fête ou de l'événement 

Confession israélite  
Roch Hachanah 
Yom Kippour 

Confession musulman 
L’Aid al Fitr 
L’Aid al Adha 
El Mouled 

Fêtes orthodoxes 
Pâques 
Pentecôte 
Noël (selon le calendrier julien) 

Fête bouddhiste 
Fête du Vesak 

(*) Circulaire de portée générale permettant d'accorder aux agents appartenant d'autres communautés religieuses de 
telles autorisations d'absence. 

 
8.1.5  Le droit à congés pour raison de santé  
Les périodes de congés de maladie sont considérées comme des périodes de travail effectif pour les agents. 
Ainsi, ils sont réputés avoir accompli les heures qu’ils auraient dû effectuer sur la période considérée, quel que 
soit leur cycle de travail. 
Dans le cas de l’obtention d’un congé pour raisons de santé, le feuillet n°3 de l’arrêt de travail est à conserver 
par l’agent sauf en cas d’accident de service ou maladie professionnelle. 

 
Le congé de maladie ordinaire 
Pour obtenir un congé de maladie ordinaire ou son renouvellement l’agent doit adresser impérativement un 
avis d’arrêt de travail établi par un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage- femme, sous 48 heures à 
compter de la date de l’établissement de ce document. Tout envoi tardif expose l’agent à une réduction de sa 
rémunération après application d’une procédure spécifique. 

 
Le congé de longue maladie (ou de grave maladie pour les agents contractuels et fonctionnaires relevant du 
régime général de la sécurité sociale) 
Il concerne les maladies nécessitant un traitement et des soins prolongés présentant un caractère invalidant 
et de gravité confirmée. 
Le congé de longue durée (uniquement pour les fonctionnaires relevant du régime spécial de sécurité sociale) 
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Le droit à congé de longue durée est ouvert dans le cadre de certaines maladies fixées par la loi. 
 

Le congé pour accident de travail et maladie professionnelle 
Pour être imputable au service, l’accident doit être intervenu dans l’exercice des fonctions ou à l’occasion 
de celles-ci et provoquer une lésion du corps humain. 
Pour être reconnue, la maladie professionnelle doit avoir un lien de cause à effet avec le service. 
 
L’accident de trajet 
Le trajet est le parcours entre le domicile du fonctionnaire et son lieu de travail. 
La notion d’accident survenu à l’occasion du trajet permet d’appliquer aux accidents de trajet la 
réglementation relative aux accidents de service. 
Dès lors que l’accident survient dans les temps et lieux entre le domicile de l’agent et son lieu de travail durant 
le temps normal du trajet et sur l’itinéraire le plus direct, la réunion de ces éléments suffit à caractériser 
l’accident en accident de trajet. 
 
8.1.6  Les congés de maternité et liés aux charges parentales 
Le congé de maternité (article 57 5° a de la loi du 26 janvier 1984) est accordé de droit à la fonctionnaire qui 
en fait la demande auprès de son autorité territoriale. 
La demande 
La demande est accompagnée d'un certificat, établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse, qui : 
- Atteste de l'état de grossesse 
- Précise la date présumée de l'accouchement. 
En l'absence de demande, la fonctionnaire est placée en congé de maternité pendant les périodes prévues à 
l'article L. 1225-29 du code du travail, à savoir 8 semaines au total. Il est par ailleurs interdit d'employer l’agent 
dans les 6 semaines qui suivent l’accouchement. 

 

CONGE DE MATERNITE 

Grossesse simple 
L’intéressée ou le ménage n’a pas encore 
d’enfant ou a un seul enfant 

16 semaines 
- 6 semaines en prénatal 
- 10 semaines en postnatal 

L’intéressée ou le ménage assume la charge 
d’au moins deux enfants ou l’intéressée a mis 
au monde au moins deux enfants nés viables 

26 semaines 
- 8 semaines en prénatal 
- 18 semaines en postnatal 

Grossesse gémellaire 34 semaines 
- 12 semaines en prénatal 
- 22 semaines en postnatal 

Triplés ou plus 46 semaines 
- 24 en prénatal 
- 22 en postnatal 

 

Le report, en une ou plusieurs périodes, d'une partie du congé prénatal sur la période postnatale est accordé 
de droit à la fonctionnaire qui en fait la demande auprès de son autorité territoriale. 
Cette demande est accompagnée d'un certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse et 
qui indique la durée du report, dans la limite de 3 semaines. 
Lorsque pendant la période du congé prénatal faisant l'objet d'un report la fonctionnaire est en incapacité 
temporaire de travail du fait de son état de santé, elle est placée en congé de maternité. La période 
initialement reportée est réduite d'autant. 
Le report n'est pas accordé en cas de grossesse multiple. 

 
Congés pathologiques 
Pour bénéficier des périodes supplémentaires de congé de maternité liées à un état pathologique résultant 

Le report d’une partie du congé prénatal sur le postnatal 
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de la grossesse ou de l'accouchement (prévues par l'article L. 1225-21 du code du travail), la fonctionnaire 
adresse une demande à son autorité territoriale accompagnée d'un certificat établi dans les 48 heures par le 
professionnel de santé qui suit la grossesse. Il doit préciser la durée prévisible de cet état pathologique. 
 

Congé supplémentaire lié à un état pathologique résultant de la grossesse ou de l’accouchement 

Avant le début du congé maternité 
(Du jour de sa déclaration jusqu'au jour précédant la 

date de début du congé de maternité) 

Dans la limite de 2 semaines 
(De manière continue ou discontinue) 

 
Au terme du congé de maternité 

Durée continue de 4 semaines maximum 
immédiatement après le terme du congé de maternité. 

 

Accouchement prématuré et hospitalisation de l’enfant 
Lorsque l'accouchement intervient plus de 6 semaines avant sa date présumée et exige l'hospitalisation de 
l'enfant, le congé de maternité est prolongé du nombre de jours courant de la date de l'accouchement au 
début du congé de maternité. 
Cette période qui s'ajoute à la durée initiale du congé de maternité ne peut pas être reportée à la fin de 
l'hospitalisation de l'enfant. 
La fonctionnaire bénéfice de droit de cette prolongation après transmission à l'autorité territoriale de tout 
document attestant de la durée de l'hospitalisation de l'enfant. 
 
Report de congé en cas de l’hospitalisation de l’enfant 
En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu’à 6 semaines après l’accouchement (Article 57 5° a de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984), un report de congé à la date de la fin de l'hospitalisation de l'enfant est accordé de droit, 
pour tout ou partie du congé maternité auquel elle peut encore prétendre, à la fonctionnaire qui en fait la 
demande auprès de son autorité territoriale. 
La demande indique la date de l'interruption du congé de maternité et la durée du congé faisant l'objet du 
report. Elle est accompagnée des documents justifiant de l'hospitalisation de l'enfant. 
 
En cas de décès de la mère de l’enfant 
Le congé en cas de décès de la mère de l'enfant (article 57 5° a de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984), et, le cas 
échéant, le report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant, sont accordés de droit au fonctionnaire, qui 
en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. 
En effet, en cas de décès de la mère au cours de la période entre la naissance de l'enfant et la fin du congé 
maternité, le père fonctionnaire bénéficie d'un droit à congé pour la durée restant à courir entre la date du 
décès de la mère et la fin du congé maternité dont elle aurait bénéficié. 
Lorsque le père de l'enfant ne demande pas à bénéficier de ce congé, ce droit est accordé au conjoint 
fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement 
avec elle. 
La demande précise les dates de prise de ce congé. Elle est accompagnée des pièces justificatives précisées 
par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé des relations avec les 
collectivités territoriales. 
Lorsque le fonctionnaire n'est pas le père de l'enfant, il transmet également : 

• Tout document justifiant qu'il est le conjoint de la mère ou la personne liée à elle par un pacte civil de 
solidarité ou vivant maritalement avec elle ; 

• Un document indiquant que le père de l'enfant ne bénéficie pas de ce congé. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale) 
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Les absence liées à la maternité 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Aménagement des horaires 
de travail 

Dans la limite maximale 
d’une heure par jour 

Autorisation accordée sur avis du médecin de la 
médecine professionnelle, à partir du 3ème mois de 

grossesse 

Séances préparatoires à 
l’accouchement 

Durée des séances Autorisation susceptible d’être accordée sur avis du 
médecin de la médecine professionnelle ou 

présentation d’un certificat médical 

Examens médicaux 
obligatoires antérieurs ou 
postérieurs à 
L’accouchement 

Durée de l’examen Autorisation de droit accordée sur présentation d’un 
certificat médical 

Accompagnement aux 
examens prénataux* 

3 jours au maximum Autorisation susceptible d’être accordée sur 
présentation d’un certificat médical 

Actes médicaux nécessaires à 
L’assistance médicale à la 
procréation * 

Durée de l’examen 

Autorisation susceptible d’être accordée sur 
présentation d’un certificat médical 

Accompagnement aux actes 
médicaux nécessaires pour 
chaque protocole du parcours 
d’assistance médicale* 

Maximum de 3 examens 

Congés d’allaitement Dans la limite d’une 
heure par jour à prendre 

en 2 fois 

Autorisation susceptible d’être accordée en raison de 
la proximité du lieu où se trouve l’enfant 

*accordées au conjoint, concubin ou partenaire d’un PACS 

 
Congé de naissance : 
Le congé de naissance (article 57 5°b de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) est accordé de droit au fonctionnaire 
qui en fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. 
Ce congé est accordé pour une durée égale à la durée minimale mentionnée à l'article L. 3142-4 du code du 
travail, soit 3 jours. 
La demande est accompagnée de la copie du certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse 
ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant et, s'il y a lieu, de tout document justifiant que le 
fonctionnaire est le conjoint de la mère enceinte ou la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou 
vivant maritalement avec elle. 
Le congé est pris de manière continue, au choix du fonctionnaire, à compter du jour de la naissance de l'enfant 
ou du premier jour ouvrable qui suit. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 
territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021). 
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Congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption : 
Le congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption est accordé de droit au fonctionnaire qui en 
fait la demande auprès de l'autorité territoriale dont il relève. Sa durée est égale à la durée minimale 
mentionnée à l'article L. 3142-4 du code du travail, à savoir 3 jours. 
Sa demande précise la ou les dates de congé. Elle est accompagnée de tout document attestant que le 
fonctionnaire s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence 
française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption et précisant la date de son arrivée. 
(Article 9 - Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la 
fonction publique territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021) 

 
Congé d'adoption : 
Le congé d'adoption est accordé de droit au fonctionnaire qui en fait la demande auprès de l'autorité 
territoriale dont il relève. 

 
La durée du congé : 

Le congé d'adoption est accordé pour une durée égale à celle prévue par l'article L. 1225-37 du code du travail, 
à savoir : 

- 16 semaines au plus à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer (ce congé peut précéder de sept 
jours consécutifs, au plus, l'arrivée de l'enfant au foyer). 

- 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou plus le nombre d'enfants dont le salarié ou le foyer assume 
la charge 

- 22 semaines en cas d'adoptions multiples 
 

La demande de congé : 
Le fonctionnaire indique dans sa demande la date d’arrivée de l'enfant placé en vue de son adoption et les 
dates prévisionnelles de congé. 
La demande est accompagnée des pièces justificatives suivantes : 

- Tout document attestant que le fonctionnaire s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide 
sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption et 
précisant la date de son arrivée ; 

- Une déclaration du conjoint adoptant qui atteste qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de 
l'enfant adopté ou, le cas échéant, que le congé est réparti entre les deux fonctionnaires adoptants. 

 
La prise du congé : 

Le congé d'adoption débute, au choix du fonctionnaire, le jour de l'arrivée de l'enfant au foyer ou au cours de 
la période de 7 jours consécutifs qui précède son arrivée. 
A la demande du fonctionnaire, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de 
son adoption. 

 
Conjoints fonctionnaires : 

Lorsque les deux conjoints sont fonctionnaires et que la durée de leur congé d'adoption a été fractionnée en 
deux périodes réparties entre eux et dont la durée est fixée par l'article L. 1225-40 du code du travail, à savoir 
25 jours supplémentaires de congé d'adoption ou à 32 jours en cas d'adoptions multiples, ces périodes peuvent 
être prises simultanément par les bénéficiaires du congé. 
(Décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 
territoriale, Journal officiel n° 150 du 30 juin 2021) 

 
Congé de paternité et d'accueil de l'enfant : enfants nés à compter du 1er juillet 2021 
L’article 73 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 a modifié l’article L. 1225-35 du Code du 
travail et prolongé la durée du congé de paternité et d'accueil de l'enfant. Il est ouvert sans condition 
d’ancienneté et l’agent conserve l’intégralité de sa rémunération. Un décret apporte des précisions 
notamment sur les modalités de la demande de l'employeur et sur le fractionnement du congé. 
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Durée du congé : 
Après la naissance d’un enfant, le père ainsi que, le cas échéant, le conjoint ou concubin de la mère ou la 
personne liée à elle par un pacte civil de solidarité bénéficient de droit d'un congé de paternité et d'accueil de 
l'enfant de : 

- 25 jours calendaires (au lieu de 11 jours consécutifs) 

- 32 jours calendaires en cas de naissances multiples (au lieu de 18 jours consécutifs) 
Journées auxquelles s’ajoute le congé de naissance de 3 jours. 

 
Un fractionnement possible : 

Le congé est fractionnable en 2 périodes prises dans les 6 mois suivant la naissance (art. L 1225-35 du Code 
du travail), il peut être pris au-delà des 6 mois uniquement en cas d’hospitalisation de l’enfant ou de décès de 
la mère. 

- La première période de 4 jours calendaires consécutifs succède immédiatement au congé de naissance de 
3 jours. 

- La seconde période de 21 jours calendaires, portée à 28 jours calendaires en cas de naissances multiples, 
peut être prise, au choix du fonctionnaire, de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée 
minimale de 5 jours chacune. 
 

La demande de congé : 
Depuis le 1er septembre 2021, la procédure est la suivante : 
L’agent fait sa demande de congé de paternité et d'accueil de l'enfant auprès de l’autorité territoriale au 
moins un mois avant la date présumée de l’accouchement. 
La demande est accompagnée de : 

- La copie du certificat établi par le professionnel de santé qui suit la grossesse 

- De toutes pièces justifiant que le fonctionnaire est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un 
pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. 

Elle indique : 

- La date prévisionnelle de l'accouchement 

- Les modalités d'utilisation envisagées du congé 

- Les dates prévisionnelles des périodes du congé. 
Un mois avant la prise de la seconde période du congé, le fonctionnaire confirme les dates de prise du congé 
et, en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes. 
A la naissance de l’enfant : 
Le fonctionnaire transmet, sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement, toute pièce justifiant la 
naissance de l'enfant. 
 

Naissance prématurée de l’enfant : 
Le congé débute sans délai, lorsque la naissance de l'enfant intervient avant la date prévisionnelle 
d'accouchement et que le fonctionnaire débute sa ou ses périodes de congé au cours du mois suivant la 
naissance. Le fonctionnaire en informe alors l'autorité territoriale dont il relève et lui transmet, sous 8 jours, 
toute pièce justifiant la naissance prématurée de l'enfant. 
 

Décès de la mère ou hospitalisation de l’enfant : 
Le congé de paternité peut être pris au-delà des 6 mois uniquement en cas d’hospitalisation de l’enfant ou 
de décès de la mère. 
En cas d'hospitalisation de l'enfant ou au décès de la mère, le fonctionnaire adresse, sous 8 jours, à l'autorité 
territoriale dont il relève, sa demande de report de congé accompagnée d’un justificatif. 
 
Congé supplémentaire de naissance : pour les enfants nés à partir du 1er janvier 2026  
Créé par la loi de finement de la sécurité sociale pour 2026, le congé supplémentaire de naissance permet à 
chacun des deux parents d’ajouter une période d’un ou deux mois de congé indemnisé à ses droits à congé 
de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption. 
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Les parents peuvent prendre ce congé simultanément ou en alternance qui pourra également être fractionné 
en deux périodes d’un mois. Ce congé de naissance supplémentaire peut être utilisé à partir du 1er juillet 
2026. 
 

Bénéficiaires :  
Tout parent d’un enfant né ou adopté à partir du 1er janvier 2026, ou dont la date de naissance était prévue 
à cette date, peut bénéficier du congé supplémentaire de naissance sous réserve de respecter les conditions 
d’ouverture de droit. 
Le congé supplémentaire de naissance est accessible aux fonctionnaires et contractuels sous réserve qu’ils 
aient pris auparavant leurs congés de maternité, de paternité, d’accueil de l’enfant ou d’adoption. 
 
 Durée et modalités du congé :  
La durée du congé est de 1 ou 2 mois ; il est possible de le prendre en une seule fois ou en deux périodes d'un 
mois. La prise du congé doit se faire dans les 9 mois suivant la naissance ou l'arrivée de l'enfant adopté. 
Des décrets à venir préciseront les modalités d’attribution de ce congé.  

 
 Rémunération :  
La rémunération est maintenue partiellement :  

- 70% de la rémunération durant le 1er mois ;  

- 60% de la rémunération durant le 2e mois.  
Des décrets à venir préciseront les modalités d’indemnisation et de calcul de cette dernière.  

 
8.1.9 les absences pour motifs syndicaux 
Les modalités d'octroi des autorisations d'absence pour réunions syndicales et réunions des organismes 
statutaires sont fixées par le décret n° 85-397 du 3 avril 1985. 

 

 CONTINGENTS CREDIT DE TEMPS 

SYNDICAL 

AUTORISATIONS HORS CONTINGENT DE CREDIT DE TEMPS 

SYNDICAL 

TYPE 
AUTORISATION 

AUTORISATIONS 
D'ABSENCE (AA) 

DECHARGES 
D'ACTIVITES DE 
SERVICE (DAS) 

AUTORISATIONS 

D'ABSENCE CONGRES 

ET REUNIONS (ASA) 

AUTORISATIONS 

D'ABSENCE 

INSTANCES 

CONSULTATIVES 

CONGES DE FORMATION 
SYNDICALE 

Texte 
réglementaire 

Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction 

publique 

Code général de la fonction publique et notamment ses articles L.214-3 à L.214-7, L.215-1 à L.215-2 
Décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 
territoriale, 

Bénéficiaires 

Tout agent 
désigné par une 
organisation 
syndicale 

Tout agent 
désigné par une 
organisation 
syndicale 

Tout agent désigné par 
une organisation 
syndicale 

Représentants 
syndicaux 
(titulaires et 
suppléants) et 
experts appelés à 
siéger 

Fonctionnaire en activité 
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Objet 

Participer aux 
congrès ou aux 
réunions 
statutaires des 
organismes 
directeurs 
d'organisations 
syndicales d'un 
autre niveau que 
ceux mentionnés 
à l'article 16 du 
décret n°85-397 

Exercer, pendant 
les heures de 
service, une 
activité syndicale 
au profit de 
l'organisation 
syndicale à 
laquelle ils 
appartiennent. 

Participer aux congrès 
ou aux réunions des 
organismes directeurs 
des unions, fédérations 
ou confédérations de 
syndicats non 
représentées au Conseil 
commun de la fonction 
publique. Les syndicats 
nationaux et locaux 
ainsi que les unions 
régionales, 
interdépartementales et 
départementales de 
syndicats qui leur sont 
affiliés disposent des 
mêmes droits. 

* Réunions CAP, 
CT, CHSCT, 
Commission 
consultative 
paritaire, 
Commission de 
réforme, Conseil 
supérieur de la 
FPT, Conseil 
commun de la FP, 
CNFPT, Conseil 
économique, 
social et 
environnemental, 
Conseil 
économique, 
social et 
environnemental 
régional. 

* Réunions de 
travail convoquées 
par 
l’administration ou 
à des négociations  

Journée de formation 
syndicale. Ne peut être 
accordé que pour effectuer 
un stage ou suivre une session 
dans l'un des centres ou 
instituts qui figurent sur une 
liste arrêtée par le ministre 
chargé des collectivités 
territoriales au vu des 
propositions du Conseil 
supérieur de la fonction 
publique territoriale ou dans 
des structures décentralisées 
agissant sous l'égide ou 
l'autorité de ceux-ci. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mode de 
calcul OU 
nombre de 
jours 
maximum 

1h d'autorisation 
d'absence pour 
1000 h de travail 
effectif (hors HS). 
CALCUL EFFECTUE 
PAR : la Collectivité 
lorsqu'elle dispose 
d'un COMITE 
TECHNIQUE propre 
ou commun ; le 
CDG pour les 
collectivités 
relevant du 
COMITE 
TECHNIQUE du 
CDG. 

Calculé selon un 
barème dégressif 
appliqué au 
nombre 
d'électeurs 
inscrits sur la liste 
électorale du 
COMITE 
TECHNIQUE 
Compétent. 
CALCUL 
EFFECTUE PAR le 
CDG pour les 
collectivités qui 
lui sont affiliées. 

La durée des autorisations 
spéciales d’absence 
accordées à un même agent, 
au cours d’une année, ne 
peut excéder dix jours. 

 
Cette limite est portée à 
vingt jours par an dans le cas 
de participation aux congrès 
ou aux réunions des 
organismes directeurs des 
organisations syndicales 
internationales, ou aux 
congrès et aux réunions des 
organismes directeurs des 
unions, fédérations ou 
confédérations représentées 
au Conseil commun de la 
fonction publique. Les 
syndicats nationaux et locaux 
ainsi que les unions 
régionales, 
interdépartementales et 
départementales de 
syndicats qui leur sont affiliés 
disposent des mêmes droits. 

Sans limitation 
du nombre de 
jours. 
La durée de 
l’autorisation 
d’absence 
comprend, outre 
les délais de 
route et la durée 
prévisible de la 
réunion, un 
temps égal à 
cette durée pour 
permettre aux 
intéressés 
d’assurer la 
préparation et le 
compte rendu 
des travaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 

12 jours par an au 
maximum. A la fin du 
stage ou de la session, le 
centre ou l'institut délivre 
à chaque agent une 
attestation constatant 
l'assiduité. 
L'intéressé remet cette 
attestation à l'autorité 
territoriale au moment de 
la reprise des fonctions. 
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Réparti entre les organisations 
syndicales, compte tenu de leur 
représentativité appréciée de la 
manière suivante : 1° La moitié 
entre les organisations syndicales 
représentées au comité technique 
en fonction du nombre de sièges 
qu’elles détiennent ; 2° L’autre 
moitié entre toutes les 
organisations syndicales ayant 
présenté leur candidature à 
l’élection du comité technique 
proportionnellement au nombre de 
voix qu’elles ont obtenues. 

   

Modalités de 
demande et 
d'attribution 

Accordées sous 
réserve des 
nécessités du 
service. Les 
demandes 
d’autorisation 
doivent être 
formulées sur 
présentation de la 
convocation 3 
jours au moins 
avant la date de la 
réunion. Les refus 
d’autorisation 
d’absence sont 
motivés par 
l’autorité 
territoriale. 

 Accordées sous réserve des 
nécessités du service. Les 
demandes d’autorisation 
doivent être formulées sur 
présentation de la 
convocation 3 jours au moins 
avant la date de la réunion. 
Les refus d’autorisation 
d’absence sont motivés par 
l’autorité territoriale. 

Autorisation 
d'absence de 
droit, accordée 
sur présentation 
de la convocation 
ou du document 
informant de la 
réunion. 

 
Accordées sous réserve 
des nécessités du service, 
sur demande écrite à 
l'autorité territoriale au 
moins 1 mois avant le 
début du stage ou de la 
session. A défaut de 
réponse expresse au plus 
tard le 15°jour qui précède 
le début du stage ou de la 
session, le congé est réputé 
accordé. 

Les décisions de rejet sont 
communiquées à la CAP. 

 
 
 
Collectivité 
prenant en 
charge le coût 
salarial 

La collectivité 
employeur si elle 
dispose d'un CST 
propre ou 
commun. 
Le CDG pour les 
collectivités 
relevant du CST du 

CDG. 

Le CDG pour les 
collectivités qui 
lui sont affiliées. 

Collectivité employeur Collectivité 
employeur 

Collectivité employeur 

Délai de 
route 

NON COMPRIS 
dans l'AA 

 NON COMPRIS dans l'AA   
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(**) Le contingent est fixé comme suit : 

Autorisations accordées aux représentants 
appelés à siéger : 

- Aux organismes statutaires (CAP, CT, 
CHSCT, CSFPT, CNFPT...) 

- À des réunions de travail organisées par 

l'administration ; 

- À des négociations collectives 

Délai de route, délai 
prévisible de la réunion 
plus temps égal pour la 

préparation et le compte 
rendu des travaux 

Autorisation accordée de droit sur 
présentation de la convocation 

Agents dûment mandatés par 
l’organisation syndicale pour assister aux 
congrès professionnels syndicaux fédéraux, 
confédéraux et internationaux et aux 
réunions des organismes directeurs des 
unions, fédérations ou confédérations dont 
ils sont membres élus. Les organisations 
syndicales qui sont affiliées à ces unions, 
fédérations ou confédérations disposent 
des mêmes droits pour leurs 
représentants. 

- 10 jours maximum par an 
pour participation aux 
congrès ou aux réunions 
des organismes directeurs 
des unions, fédérations ou 
confédérations de 
syndicats non représentées 
au Conseil commun de la 
fonction publique. * 
Ou 
20 jours par an dans le cas 
de participation aux 
congrès ou aux réunions 
des organismes directeurs 
des organisations 
syndicales internationales, 
ou aux congrès et aux 
réunions des organismes 
directeurs des unions, 
fédérations ou 
confédérations 
représentées au Conseil 
commun de la fonction 
publique. * 

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités du service sur 
présentation de la convocation. 
Les demandes d’autorisation doivent 
être formulées 3 jours au moins avant 
la date de la réunion. Les refus 
d’autorisation d’absence font l’objet 
d’une motivation de l’autorité 
territoriale. 

Agents mandatés par l’organisation 

syndicale pour participer aux congrès ou 

aux réunions statutaires des organismes 

directeurs d’organisations syndicales d’un 

autre niveau que ceux mentionnés à 

l’article 16 du décret n°85-897 du 3 avril 

1985. 

Octroyée dans la limite du 
contingent de crédit de 
temps syndical calculé soit 
par le Centre de gestion soit 
par la collectivité lorsque 
cette dernière dispose d’un 
comité technique propre ou 
commun. 

Autorisation accordée sous réserve 
des nécessités du service sur 
présentation de la convocation. 
Les demandes d’autorisation doivent 
être formulées 3 jours au moins avant 
la date de la réunion. Les refus 
d’autorisation d’absence font l’objet 
d’une motivation de l’autorité 
territoriale. 
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*Les syndicats nationaux et locaux ainsi que les unions régionales, interdépartementales et départementales de syndicats qui 
leur sont affiliés disposent des mêmes droits 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

OBJET DURÉE OBSERVATIONS 

Une autorisation d'absence est accordée aux 
représentants du personnel faisant partie de la 
délégation du comité d’hygiène de la sécurité, et des 
conditions de travail (CHSCT) pour : 
- Les visites de site prévues à l’article 40 du décret 
n°85- 603 

- Les enquêtes en matière d'accidents de service ou de 
maladies professionnelles prévues à l’article 41 du 
décret n°85-603 
Dans toute situation d'urgence : 
- pour le temps passé à la recherche de mesures 
préventives notamment dans le cadre d’un danger 
grave et imminent. 

Pour le temps passé à la 
recherche de mesures 
préventives. 

Autorisation accordée 
de droit 

Les représentants du personnel, titulaires et 
suppléants, membres du comité d’hygiène de la 
sécurité, et des conditions de travail (CHSCT) 
bénéficient pour l'exercice de leurs missions d'un 
contingent annuel d'autorisations d'absence. 

Autorisations octroyées dans la 
limite du contingent fixé par 
décret, en jours, 
proportionnellement aux 
effectifs couverts par ces 
instances et à leurs 
compétences. 
Ce contingent est utilisé sous 
forme d'autorisations d'absence 
d'une demi- journée minimum 
qui peuvent être programmées. 
(**) 

Autorisation accordée 
sous réserve des 
nécessités du service. 

 
 

(**) Le contingent est fixé comme suit : 
 

Décret n°2016- 1626 du 29 
novembre 2016 

FSSSCT 
 

Nombre d’agents couvert 
par le FSSSCT 

Membres 
titulaires et 
suppléants 

Secrétaires 

0 à 199 2 jours/an 2.5 jours/an 

200 à 499 3 jours/an 4 jours/an 
Strate applicable à 

Grand-Couronne 

500 à 1499 5 jours/an 6,5 jours/an  
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1500 à 4999 10 jours/an 12,5 jours/an 

5000 à 9999 11 jours/an 14 jours/an 

Plus de 10 000 12 jours/an 15 jours/an 
*Ces jours peuvent être majorés pour tenir compte de critères géographiques ou de risques professionnels particuliers. 

 
Article 8.2 – Modalités d’octroi 
Les autorisations spéciales d’absence sont accordées sur demande écrite adressée à l’autorité 
territoriale accompagnée du (des) justificatif(s) adéquat(s). 
Sauf autorisations spéciales de droit, elles interviennent sous réserve des nécessités de service. 
Les autorisations spéciales d’absence ne peuvent, par ailleurs, être accordées que dans la mesure où les 
bénéficiaires auraient dû exercer leurs fonctions au moment où les circonstances justifiant l’octroi se sont 
produites. Dès lors, les autorisations spéciales d’absence ne peuvent être accordées pendant un congé 
(annuel, ARTT, maladie...) ou faire l’objet d’une récupération ou d’un report. 

 
Article 8.3 – Situation de l’agent autorisé à s’absenter 
Pendant l’autorisation spéciale d’absence, l’agent est réputé être maintenu en position d’activité et l’absence 
est considérée comme service accompli sans réduire les droits à congés annuels. 

 
Article 8.4 – Délais de route 
Les autorisations spéciales d'absences pour décès et maladie très grave sont, sur présentation d'un 
justificatif, majorées d'un délai de route. Ainsi, lorsque le déplacement est supérieur à : 

• 100 km : accord d’1 jour ouvrable supplémentaire 
• 300 km : accord de 2 jours ouvrables supplémentaires 
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TITRE IX – LE TEMPS PARTIEL ET LE TEMPS NON COMPLET 
 

Article 9.1 Le temps partiel 
Les agents travaillant à temps complet ou à temps non complet ont la possibilité, sous réserve de remplir les 
conditions requises, de demander, pour certains motifs, à bénéficier d’un temps partiel ce qui équivaut à 
demander à réduire leur temps de travail. 
Le travail à temps partiel ne doit pas être confondu avec le travail à temps non complet qui correspond à des 
emplois dont la durée de travail est fixée par la collectivité en fonction des besoins des services. 

 
Le temps partiel est accordé de plein droit : 

➢ À l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou à l’occasion de 
chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de 
l'enfant adopté, 

➢ Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap 
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave 

➢ Aux agents handicapés relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l’article 
L323- 3 du code du travail (actuellement : L 5212-13). 

 
Il peut également être accordé pour des motifs de convenances personnelles sous réserve qu’il soit 
compatible avec les besoins du service. 
Peuvent demander à bénéficier d’un temps partiel : 

- Les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires, 
- Les agents contractuels à temps complet. 

 
Article 9.2 Le temps non complet 
Les agents à temps non complet ne peuvent pas bénéficier du temps partiel sur autorisation (pour 
convenances personnelles), et ce, quel que soit leur temps de travail hebdomadaire. 

 
Ils peuvent, cependant, bénéficier du temps partiel de droit dans les mêmes conditions que les agents à 
temps complet ; cette mesure ne concerne que les agents à temps non complet titulaires et stagiaires, les 
agents contractuels à temps non complet en étant exclus. 
Les agents sollicitant le bénéfice d’un temps partiel de droit peuvent demander à travailler à 50 %, 60 %, 70 
% ou 80 % de leur temps de travail hebdomadaire. 

 
Pour ceux souhaitant être placés à temps partiel pour convenances personnelles, la quotité peut être 
librement déterminée sans toutefois pouvoir être inférieure à 50 % et sous réserve de dispositions 
spécifiques mises en place par délibération dans la collectivité 

 
Les agents doivent formuler, auprès de l’autorité territoriale, une demande écrite précisant les motifs, la 
durée hebdomadaire du service à temps partiel souhaitée et la période pour laquelle la demande est formulée. 
En cas de temps partiel de droit, des justificatifs devront être joints. 
La demande de renouvellement doit être effectuée dans les mêmes formes. Le placement à temps partiel fait 
l’objet d’un arrêté de la collectivité. 
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TITRE X – LE TELETRAVAIL 
 

Article 10.1 - Le principe 
Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 a organisé les conditions et les modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique. 
L’accord relatif au télétravail dans les trois versants de la fonction publique signé le 13 juillet 2021 a pour « 
ambition d’envisager la pratique du télétravail comme un des modes d’organisation du Travail au bénéfice des 
agents publics et du service public. Le télétravail répond aux principes du volontariat de l’agent, de l’éligibilité 
des activités et non du poste, et de la réversibilité ». 
Au sens de la réglementation, le télétravail repose sur des critères cumulatifs qui le distinguent des autres 
formes de travail à distance. 
L’agent en télétravail a demandé et a obtenu l’autorisation d’exercer en télétravail une partie de son temps 
de travail : 

- Sur un (ou plusieurs) lieux de télétravail ; 
- En alternant un temps minimal de présence sur site et un temps en télétravail ; 
- En utilisant les technologies de l’information et de la communication. 

 
Article 10.2 - Les conditions de mise en œuvre dans la collectivité  
Le volontariat 
Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en œuvre du télétravail. Toutefois, en cas de circonstances 
exceptionnelles (pandémie, catastrophe naturelle), afin d’assurer tant la continuité du service public que la 
protection des agents, et le cas échéant dans le cadre des plans de continuité de l’activité (PCA), il peut être 
mis en œuvre à la seule demande des employeurs. 

 
La demande 
Une campagne de recensement des demandes est organisée chaque année du 15 novembre au 15 décembre. 
La demande doit être accompagnée de la fiche de poste dans laquelle sont mises en évidence les missions 
télétravaillables après accord du chef de service, d’un justificatif d’assurances précisant que l’agent est 
couvert en cas de télétravail et d’un justificatif de connexion numérique suffisante (test de débit internet). 

 
Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois maximum à compter de 
la date limite de dépôt de la campagne de recensement. 

 
Le nombre d’agents éligibles au télétravail est susceptible d’être limité, chaque année, à la capacité de 
matériels informatiques disponibles. Dans le cas où il y aurait plus de demandeurs que de matériels 
disponibles, une sélection des candidatures sera effectuée par une commission spécifique composée du 
maire, de la direction générale des services, de la direction des ressources humaine et du responsable 
informatique. 
Une autorisation d’exercice des fonctions en télétravail est remise dans les conditions fixées par l’article 8 
du décret du 11 février 2016 et s’accompagne de la remise du matériel nécessaire, si l’agent n’est pas déjà 
équipé. 

 
Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail (initiale ou de renouvellement) doit être motivé 
et précédé d’un entretien. En cas de rejet de sa demande initiale ou de renouvellement de télétravail, l’agent 
peut saisir la CAP ou la CCP compétente. 
L’autorisation n’est pas reconductible annuellement de manière tacite, la demande est donc à renouveler 
chaque année. 
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L’alternance entre travail sur site et télétravail 
L’agent en télétravail doit maintenir une présence minimale sur site qui vise à garantir le maintien des liens 
avec le collectif de travail. 
La quotité maximum de télétravail est fixée à 1 jour hebdomadaire pour un agent à temps plein correspondant 
à 7h36 de travail. Cette journée peut être fractionnée en deux demi-journées dans la semaine. Le jour où les 
deux demi-journées hebdomadaires sont prédéfinies avec le chef de service et fixes tout au long de l’année. 
Un deuxième jour de télétravail (ou deux demi-journées) par semaine peut être accordé pour les agents 
domiciliés à plus de 20 Kms au moins de leur lieu d’affectation.  
Le télétravail est organisé au domicile de l’agent. 
Le jour télétravaillé est déterminé chaque année. Il n’est pas modifiable en cours d’année.  
Les agents ayant à charge un ou plusieurs enfants de moins de 16 ans sans moyen de garde ne peuvent être en 
télétravail le mercredi. 
 
Télétravail pour motif médical : 
Elles restent accordées sous réserve de la compatibilité avec le fonctionnement du service  

- Sur avis médical du médecin traitant et du médecin du travail un deuxième jour ( ou deux demi-
journées) est accordé pour une ou plusieurs périodes dans l’année. La durée cumulée de ces périodes 
ne doit pas dépasser 6 mois sur l’année civile. 

- Sur avis du médecin traitant, un télétravail à 100% du temps peut être accordé pour une période 
maximale d’un mois dans l’année civile. 

Quelques soient les motifs de télétravail l’autorisation ne peut excéder 2 jours par semaine, exception faite 
de la période de télétravail à 100% qui est limitée à un mois. 
 
L’usage des outils numériques 
La Collectivité fournit aux agents en télétravail placés sous son autorité l’accès aux outils numériques 
nécessaires (matériel bureautique, accès aux serveurs professionnels, messageries et logiciels métiers). 

 
La réversibilité du télétravail 
Hors circonstances exceptionnelles, lorsque l’administration souhaite mettre fin à une autorisation de 
télétravail, sa décision doit être : 

- Communiquée par écrit 
- Précédée d'un entretien 
- Motivée au regard de l’intérêt du service. 

Ce peut être le cas par exemple lorsque l’agent change de poste ou de missions ou que les nécessités de 
service sur site ne permettent plus de télétravailler pour un équivalent d’une journée dans la semaine. 

 
En revanche, l’agent n’a pas à justifier sa décision de renoncer au bénéfice d’une autorisation de télétravail 
en cours d’année. 
Le décret du 11 février 2016 prévoit que lorsque l’administration ou un agent décide de mettre fin à 
une autorisation de télétravail, un délai de prévenance doit être respecté. Ce délai est de deux mois. 
Lorsque l'interruption du télétravail est à l'initiative de l'administration, ce délai peut être réduit en cas de 
nécessité du service dûment motivée, avec un entretien préalable. 
Lorsqu’aucune contrainte organisationnelle ne s’y oppose, il convient d’autoriser l’agent, qui demande à 
reprendre l’intégralité de son temps de travail en présentiel, à le faire dans un délai plus court que le délai de 
prévenance de deux mois prévu par le décret. 
La réversibilité ne fait toutefois pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail ultérieure. 

 
Les nécessités de service peuvent également justifier, sous réserve du respect d’un délai de prévenance, 
l’exigence d’un retour sur site pendant le jour de télétravail. Lorsqu’un retour sur site apparaît impératif pour 
plusieurs jours, il peut être procédé à une suspension provisoire de l’autorisation de télétravail. 
Cette suspension doit être motivée par des nécessités de service. 
Un agent qui doit revenir sur site un jour pour lequel il bénéficie d’une autorisation de télétravail ne pourra 
faire déplacer ce jour de télétravail précédemment accordé à une autre journée dans la semaine. 
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La prévention 
Le télétravail doit respecter les principes de prévention, de protection et de promotion de la santé de tous les 
agents publics. 
A ce titre l’employeur évalue les risques professionnels et les intègre dans le document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP). 
 
Les accidents de travail dans le cadre du télétravail 
L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents exerçant en présentiel. 
Des visites à domicile par les membres de la FSSSCT peuvent être organisées pour mener une enquête 
administrative. 
Les accidents survenus en situation de télétravail relèvent des accidents de service sous réserve qu’ils aient 
eu lieu pendant les heures de télétravail et dans le cadre des fonctions exercées par l’agent en télétravail. 

 
Les accidents de trajet peuvent être reconnus pour les agents en télétravail dans les situations suivantes : 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le service en cas de retour exceptionnel temporaire de l’agent sur 
son service d’affectation un jour de télétravail ; 

- Trajet entre le lieu de télétravail et le lieu de restauration habituel, au cours de la journée de travail. 
 

Le temps de travail et la charge de travail 
Le temps de travail des agents publics est encadré par plusieurs principes à valeur normative : 

- La durée et la charge du travail des agents publics restent identiques qu’ils soient sur site ou en 
télétravail. 

- Les dispositions relatives notamment à la durée maximale quotidienne, aux durées maximales 
hebdomadaires, au temps de repos, au temps de pause et à la comptabilisation du temps de travail 
s’appliquent au télétravail 
 

Dans le respect de ces règles, et dans le cadre de l’autorisation de télétravail, La Collectivité, en concertation 
avec l’agent : 

- Fixe les plages horaires durant lesquelles il peut le contacter, en cohérence avec les horaires de travail 
en vigueur dans le service. Les temps de télétravail n’intègrent pas d’horaires variables. 

- Les plages fixes de la journée ou les deux demi-journées de télétravail sont déterminées à raison d’un 
total de 7h30 et respectent une pause méridienne d’au moins 30 minutes. 

 
Le droit à la déconnexion a vocation à s’appliquer au-delà des horaires fixés par l’autorisation de télétravail. 
Ainsi, le télétravail n’appelle pas la réalisation d’heures supplémentaires. 

 
Article 10.3 - La prise en compte de situations particulières 
Le télétravail est un outil supplémentaire pour intégrer et maintenir au travail les agents qui en sont le 
plus éloignés, quelle qu’en soit la raison. 
Pour les agents en situation particulière, le télétravail ne se substitue toutefois pas aux dispositifs de 
droit commun (congé maladie, congé maternité et congé proche aidant). 

 
S’agissant des femmes enceintes, déjà bénéficiaire d’une autorisation de télétravail ou non, l’article 4 du 
décret du 11 février 2016 prévoit déjà qu’il peut être dérogé à la règle du nombre de jours de télétravail 
maximum. L’autorisation sera donnée sur avis préalable du médecin de prévention ou du médecin traitant et 
sous réserve du caractère télétravaillables des missions exercées. 

 
Les situations exceptionnelles à caractère météorologiques (alertes canicule de la préfecture, enneigement 
ne permettant pas les déplacements) ainsi que les grèves de transports dûment justifiées, peuvent donner 
lieu, sur accord du chef de service, à une autorisation ponctuelle de télétravail supplémentaire au bénéfice 
des agents qui y sont déjà autorisés et à une autorisation de télétravail pour les agents habituellement non 
autorisés. Dans ce cas, les horaires seront les mêmes que pour les jours habituellement télétravaillés. 
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L’agent télétravailleur habituel, peut après avis du médecin du travail pour une période supérieure à un mois 
ou sur certificat médical du médecin traitant pour une période inférieure à un mois demander à être placé en 
télétravail exceptionnel 2 jours par semaine.  
 
Toute dérogation au placement en télétravail au-delà de 2 jours par semaine fera l’objet d’une demande 
motivée de l’agent et d’un certificat médical du médecin traitant ou spécialiste.  
 
Dans tous les cas, l’extension du télétravail pour motif médical n’est pas de droit même si le justificatif médical 
le préconise, l’administration se réserve la possibilité de le refuser ou de limiter sa durée. 
 
 
Article 10.4 – La charte du télétravail  
Une charte du télétravail sera mise en place et co-signée par le maire, l’agent et le chef de service. 
Cette charte est annexée au présent règlement. 

 
Article 10.5 – Les titres restaurant  
Le bénéfice des titres restaurant est maintenu pendant les périodes de télétravail. Par exception et comme 
pour les situations en présentiels, la demi-journée de télétravail suivie ou précédée d’une demi-journée de 
congé n’ouvre pas droit au titre restaurant. 
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ANNEXES 
 
 
 
 

1) Charte Télétravail Ville/CCAS 
2) Relevé des heures supplémentaires 
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SYNTHÈSE 

Créé en 1984, le syndicat intercommunal de gestion du conservatoire de musique et de danse 

de Grand-Couronne et Petit-Couronne est implanté sur un territoire fortement doté en 

établissements d’enseignement public artistique. 

Le conservatoire est classé « conservatoire à rayonnement départemental » pour les spécialités 

musique et danse. Son classement a été renouvelé en 2024 suite aux avis favorables de la 

Direction régionale des affaires culturelles et de l’Inspection de la création artistique, bien que 

certains critères ne soient pas pleinement respectés. Par exemple, il a des difficultés, comme 

beaucoup de conservatoires, à employer un nombre suffisant d’enseignants relevant du cadre 

d’emploi des professeurs territoriaux d’enseignement artistique ou titulaires du certificat 

d’aptitude aux fonctions de professeur de musique ou de danse. 

Grâce à ses 39 enseignants, il assure des missions d’enseignement initial spécialisé. Il est agréé 

pour dispenser un cycle préparant à l’enseignement supérieur en musiques actuelles, qui connaît 

un succès notable. 

Un suivi plus complet des effectifs d’élèves devrait être systématisé pour permettre une analyse 

plus fine de leurs évolutions. 

Le conservatoire mène aussi des actions d’éducation artistique et culturelle à travers notamment 

des interventions en milieu scolaire et des classes à horaires aménagés, dont celles organisées 

avec le collège Jean Renoir, méconnaissent cependant le principe de gratuité. Il intervient 

également auprès des « publics empêchés »1 et contribue à l’animation de la vie culturelle 

locale. 

Le conservatoire doit améliorer la prévention des risques susceptibles de survenir au sein de 

l’établissement, pour les élèves comme pour le personnel. Il pourrait utilement élaborer un 

protocole de signalement relatif aux discriminations, maltraitances, violences et harcèlements 

sexistes et sexuels. Il devra par ailleurs se doter d’un document unique d’évaluation des risques 

professionnels et nommer un conseiller en prévention. 

Son financement, très majoritairement public, est porté à 80 % par les contributions des 

communes, dont les modes de calcul ne sont pour partie pas conformes aux statuts.  

De plus, les clefs de répartition prévues sont d’une complexité extrême et superflue. La 

commune de Petit-Couronne contribue proportionnellement davantage au financement du 

conservatoire. 

Les droits de scolarité représentent 11 % des recettes du conservatoire. Les tarifs applicables, 

différenciés sur la base de plusieurs critères, sont complexes par rapport aux autres structures 

du territoire.  

 

 

1 Les « publics empêchés » désignent les personnes en situation de handicap, les personnes en établissements de 

soins ou les personnes placées sous-main de justice, et qui ne peuvent pas se déplacer dans les lieux culturels ou 

accéder à leurs services. 
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RECOMMANDATIONS 

Les recommandations de régularité : 

: Transmettre les rapports d’activité aux maires des 

communes membres conformément aux dispositions de l’article L. 5211-39 du code général 

des collectivités territoriales.  ................................................................................................... 30 

: Se conformer au principe de gratuité des classes à horaires 

aménagés, conformément aux dispositions de l’article L. 132-2 du code de l’éducation, à 

l’arrêté du 31 juillet 2022 relatif aux classes à horaires aménagés pour les enseignements 

artistiques rnforcés destinés aux élèves des écoles et des collèges et à la jurisprudence 

administrative. .......................................................................................................................... 39 

 : Nommer un conseiller en prévention et se doter d’un 

document unique d’évaluation des risques professionnels, conformément à l’article R. 4121-1 

du code du travail et aux lignes directrices de gestion. ............................................................ 44 

 : Supprimer le versement de la N.B.I. pour les 

deux rédacteurs et le régisseur titulaire dont le montant moyen des encaissements est inférieur 

au seuil, conformément au décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la 

nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale. .... 48 

 : Mettre à jour régulièrement l’inventaire physique des 

biens conformément au référentiel budgétaire et comptable M 57. ......................................... 55 

 

Les recommandations de performance : 

Recommandation performance n° 1 : Établir un protocole de signalement relatif aux 

discriminations, maltraitances, violences et harcèlements sexistes et sexuels, conformément aux 

prescriptions du schéma national d’orientation pédagogique. ................................................. 17 

Recommandation performance n° 2 : Systématiser le relevé complet des effectifs, à une 

même date chaque année, précisant le cursus, la spécialité, l’âge et le lieu de résidence des 

élèves. ....................................................................................................................................... 26 

Recommandation performance n° 3 : Systématiquement formaliser les prestations devant 

être rémunérées par des tiers dans des bons de commande ou contrats signés avant la date de la 

prestation. ................................................................................................................................. 60 

Recommandation performance n° 4 : Simplifier le mode de calcul des contributions des 

communes membres par une modification des statuts du syndicat. ......................................... 71 
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1 INTRODUCTION 

La chambre régionale des comptes Normandie a procédé au contrôle des comptes et de la 

gestion du syndicat intercommunal de gestion du conservatoire de musique et de danse de 

Grand-Couronne et Petit-Couronne, inscrit à son programme de l’année 2025. 

Le contrôle a été ouvert par lettres de la présidente, adressées à Mme Lesage, présidente du 

syndicat et maire de Grand-Couronne, le 25 août 2025, et à M. Dupray, ancien ordonnateur, 

le 16 septembre. 

L’entretien de début de contrôle avec la présidente, Mme Lesage, s’est tenu le 9 septembre 2025 

au siège du syndicat en présence de la directrice, Mme Auguste. Un second entretien a eu lieu 

le 22 septembre 2025, au siège du syndicat avec l’ancien président, M. Dupray. 

L’entretien prévu par l’article L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu le 

25 novembre 2025 avec l’ordonnatrice et la directrice, et, le 3 décembre 2025, avec l’ancien 

ordonnateur. 

Le contrôle s’est inscrit dans le cadre de la participation de la chambre à une enquête 

inter-juridictions avec la Cour des comptes, portant sur le thème des conservatoires de musique, 

de danse et de théâtre. 

Les observations provisoires arrêtées par la chambre lors de la séance du 7 janvier 2026 ont été 

adressées dans leur intégralité à la présidente actuelle et à l’ancien président du syndicat 

intercommunal du conservatoire de musique et de danse de Grand-Couronne et Petit-Couronne, 

aux communes de Grand-Couronne et de Petit-Couronne, et, pour les parties qui les concernent, 

au président de la région Normandie et au directeur de la Direction régionale des affaires 

culturelles (DRAC).  

La présidente du syndicat intercommunal et le maire de Petit-Couronne y ont répondu. 

Après avoir entendu la rapporteure en ses analyses des réponses reçues au rapport 

d’observations provisoires et pris connaissance des conclusions du ministère public, la chambre 

a arrêté au cours de sa séance du 29 mai 2026 les observations définitives qui suivent. 

2 PRÉSENTATION DU CONSERVATOIRE ET DE SON 

ENVIRONNEMENT 

2.1 Historique 

Le conservatoire de musique et de danse de Grand-Couronne et Petit-Couronne (ci-après le 

« conservatoire »), issu de l’école de musique créée à Grand-Couronne en 1967, était géré 

conjointement jusqu’en 1984 par les deux communes couronnaises sur la base d’une convention 

du 25 avril 1975. 
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Depuis le 1er janvier 1984, il est géré par un syndicat intercommunal à vocation unique 

constitué entre ces deux communes.  

Les communes membres sont proches en termes de taille de population (avec respectivement 

9 722 et 8 738 habitants en 2022, pour un total de 18 460 habitants), de répartition de la 

population par tranches d’âge, de groupes socioprofessionnels et de niveau de vie médian.  

Le conservatoire est implanté sur deux sites, dans des locaux mis à disposition par les 

communes membres. 

Son siège est établi dans des locaux construits en 2002 qui sont situés sur la commune de 

Grand-Couronne, au 7 rue Georges Clémenceau.  

Les locaux situés sur la commune de Petit-Couronne, rue du Général Leclerc, sont partagés 

avec l’association de théâtre « Commediamuse ». 

2.2 Les collectivités publiques engagées dans l’enseignement artistique 

public initial  

Les écoles publiques de musique, de danse et d’art dramatique relèvent de la compétence des 

collectivités territoriales et de leurs groupements2 , dont les rôles respectifs sont fixés par 

l’article L. 216-2 du code de l’éducation. 

Le financement de l’enseignement artistique repose sur une diversité d’acteurs. 

En pratique, ce sont les communes et leurs groupements qui organisent et financent 

majoritairement les missions de ces établissements. Pour le conservatoire de Grand-Couronne 

et Petit-Couronne, les contributions des communes représentent 80 % de ses recettes. 

Le département adopte un schéma départemental de développement des enseignements 

artistiques, par lequel il fixe les conditions de sa participation au financement des 

établissements. En 2024, le département de la Seine-Maritime contribuait au financement du 

conservatoire à hauteur de 2,5 %.  

La région est compétente pour organiser l’enseignement préparant à l’entrée dans les 

établissements d’enseignement supérieur de la création artistique dans le domaine du spectacle 

vivant et peut participer à son financement. Elle a la faculté d’adopter un schéma régional de 

développement des enseignements artistiques.  

La région Normandie a adopté son schéma le 22 juin 2020. Il prévoit notamment un 

subventionnement annuel des cycles préparant à l’enseignement supérieur (CPES). Celui-ci n’a 

cependant jamais été mis en œuvre, en raison d’un désaccord sur le montant des crédits attendus 

par la région du ministère de la Culture. La région n’attribue donc plus aucune aide au 

 

2 À l’exception des pôles supérieurs d’enseignement artistique constitués sous forme d’établissements publics de 

coopération culturelle et des conservatoires nationaux supérieurs de musique et de danse (CNSMD), qui sont des 

établissements publics administratifs placés sous la tutelle de l’État. 
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conservatoire 3 , là où elle attribuait auparavant, de 2011 à 2017, une subvention 

d’investissement annuelle pour un montant moyen de 10 146 €. 

L’État est également engagé dans l’organisation de l’enseignement artistique. Il garantit la 

qualité des enseignements des établissements en procédant à leur classement en tant que 

conservatoires à rayonnement régional (CRR), départemental (CRD), intercommunal (CRI) ou 

communal (CRC).  

Dans le cas du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne classé en CRD, l’État 

contribue au financement du fonctionnement, à hauteur de 5 %. 

Il définit aussi un schéma national d’orientation pédagogique (SNOP), cadre de référence pour 

permettre une harmonisation des pratiques des établissements. Le SNOP adopté en 

automne 2023 4 , remplacerait les schémas nationaux d’orientation pédagogique de 

l’enseignement initial de la danse de 2004 et de la musique de 2008. Ses prescriptions en 

matière d’organisation des parcours études s’imposent aux conservatoires classés. Le ministère 

de la Culture est attentif au suivi de l’ensemble de ses recommandations lors de l’examen des 

demandes de classement et de subvention. 

Il délivre également l’agrément permettant aux établissements de dispenser un CPES. 

2.3 Un territoire fortement doté en établissements d’enseignement 

artistique 

Les élèves résident très majoritairement dans les deux communes membres du syndicat (à 72 % 

en moyenne sur la période) ou au sein de la Métropole Rouen Normandie (à 93 %). 

En 2025, la région Normandie compte 23 conservatoires classés dont deux CRR, sept CRD, 

huit CRI et six CRC. 

La région Normandie dispose d’un conservatoire classé pour 145 473 habitants contre une 

moyenne nationale d’un conservatoire pour 175 050 habitants5. 

Le département de la Seine-Maritime, et tout particulièrement la Métropole Rouen Normandie, 

se caractérisent par une forte concentration d’établissements d’enseignement artistique. En 

effet, le département compte dix des 23 conservatoires classés normands (soit un conservatoire 

classé pour 126 096 habitants), dont quatre dans la Métropole Rouen Normandie.  

 

3  D’après la direction régionale des affaires culturelle (DRAC) Normandie, seules deux régions, les 

Hauts-de-France et la Nouvelle Aquitaine, financent des CPES. 
4 Un nouveau SNOP est paru le 14 janvier 2026, postérieurement à la période d’instruction ; il reprend pour 

l’essentiel les dispositions du SNOP de 2023. 
5 D’après les informations transmises à la DRAC Normandie par les services centraux du ministère de la Culture 

en novembre 2025, la France comptait alors 389 conservatoires (45 CRR, 99 CRD, 79 CRI, 166 CRC). Ces chiffres 

ne sont pas définitifs : ils incluent également les demandes de renouvellement en cours d’examen mais qui 

devraient donner lieu à un classement. La France comptait 382 conservatoires classés en 2020 d’après le schéma 

régional des enseignements artistiques musique, danse et art dramatique Normandie.  
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Par ailleurs, d’après le schéma départemental des enseignements artistiques et des pratiques 

amateurs (SDEAPA) de la Seine-Maritime 2024-2029, la métropole concentre également 

28 des 60 établissements d’enseignement artistique du département6. 

Trois conservatoires classés se situent dans un rayon de 15 km autour du conservatoire de 

Grand-Couronne et Petit-Couronne : le CRR de Rouen, le CRC de Saint-Étienne-du-Rouvray 

et le CRC de Sotteville-lès-Rouen. 

2.4 Un conservatoire à rayonnement départemental 

2.4.1 Un établissement d’enseignement public initial spécialisé assurant des missions 

de service public  

En tant qu’établissement d’enseignement public initial spécialisé, et conformément à l’article 

L. 216-2 du code de l’éducation, le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne assure 

plusieurs missions de service public. 

Il assure l’éveil, l’initiation et l’acquisition des savoirs fondamentaux nécessaires à une pratique 

artistique autonome, à vocation professionnelle ou amateur. Il participe aussi à l’éducation 

artistique des enfants d’âge scolaire. Il délivre enfin le diplôme d’études musicales (DEM) et 

propose un CPES en musiques actuelles. 

Conformément à ses statuts, il assure également des missions de diffusion artistique. À ce titre, 

il propose chaque année une saison artistique élaborée en concertation avec le personnel et les 

services culturels partenaires.  

2.4.2 Un établissement classé en tant que conservatoire à rayonnement 

départemental  

2.4.2.1 L’encadrement du classement 

Le ministère de la Culture peut garantir la qualité de l’enseignement dispensé par les 

établissements publics d’enseignement artistique en leur accordant un classement en CRR, 

CRD, CRI ou CRC. 

 

6 Les établissements d’enseignement artistique incluent les établissements publics et privés (conservatoires, écoles 

municipales, écoles associatives « paramunicipales », écoles associatives). 
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Le classement est conditionné au respect de critères fixés initialement par l’arrêté du 

15 décembre 20067 modifié par l’arrêté du 9 août 20228 et désormais énoncés par l’arrêté du 

19 décembre 20239, qui a abrogé le premier.  

Il est accordé pour sept ans, après avis de la DRAC, qui peut être complété par un avis de 

l’inspection de la création artistique (ICA) du ministère de la Culture. 

2.4.2.2 Le classement du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne  

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne était labellisé « école nationale de 

musique et de danse » depuis 1975. Après la transformation de ce label en 200610, il a été 

classé CRD pour les spécialités musique et danse. 

Après un renouvellement par l’arrêté du 25 août 201611, son classement a de nouveau été 

renouvelé pour sept ans par l’arrêté du 16 mai 202412. Ce dernier se réfère aux critères fixés par 

l’arrêté ministériel du 15 décembre 2006 modifié par l’arrêté ministériel précité du 9 août 2022, 

car le conservatoire a transmis son dossier de demande de renouvellement avant l’entrée en 

vigueur de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2023 abrogeant le premier. 

La DRAC et l’ICA avaient émis des avis favorables mais identifiaient néanmoins des points de 

fragilité. Au titre des préconisations figurait notamment la nécessaire consolidation de l’équipe 

pédagogique en termes de cadre d’emploi et de qualification.  

En effet, il était alors constaté un trop faible nombre de professeurs territoriaux d’enseignement 

artistique (PEA)13 ou titulaires du certificat d’aptitude aux fonctions de professeur de musique 

(CA)14, tout particulièrement en danse15. 

Ces difficultés à satisfaire strictement les critères règlementaires sont pour autant une situation 

commune à de nombreux conservatoires et admise par les services du ministère de la Culture. 

 

7 Arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères du classement des établissements d’enseignement public de la 

musique, de la danse et de l’art dramatique.  
8 Arrêté du 9 août 2022 modifiant l’arrêté du 15 décembre 2006 modifié fixant les critères du classement des 

établissements d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique.  
9 Arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du classement des établissements d’enseignement public de la 

musique, de la danse et de l’art dramatique. 
10  Le décret n° 2006-1248 du 12 octobre 2006, article 7, dispose que, dès son entrée en vigueur, les écoles 

municipales de musique agréées, les écoles nationales de musique, de danse et de théâtre et les conservatoires 

nationaux de région deviennent respectivement conservatoires à rayonnement communal ou intercommunal, 

conservatoires à rayonnement départemental ou conservatoires à rayonnement régional. 
11 Arrêté du 25 août 2016 portant renouvellement du classement du conservatoire à rayonnement départemental 

de Grand-Couronne et Petit-Couronne.  
12  Arrêté du 16 mai 2024 portant renouvellement du classement du conservatoire de Grand-Couronne et 

Petit-Couronne en conservatoire à rayonnement départemental Max Pinchard.  
13 Les enseignants titulaires de musique ou de danse en conservatoire peuvent relever de deux cadres d’emploi de 

la filière culturelle : celui des assistants territoriaux d’enseignement artistique, de catégorie B, ou celui des 

professeurs territoriaux d’enseignement artistique (PEA), de catégorie A. 
14 Le CA est un diplôme national de niveau bac + 5, délivré par les CNSMD de Paris et de Lyon et reconnu par le 

ministère de la Culture. 
15 Le conservatoire a fourni des efforts sur ce sujet, avec l’intégration d’un enseignant de danse au cadre d’emploi 

des PEA (cf. 2.4.2.3.1).  
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Ces derniers peuvent, en vertu de l’article 11 de l’arrêté du 19 décembre 2023, considérer 

comme suffisant le niveau de qualification et de compétence des agents, et apprécient le respect 

de ce critère avec souplesse pour tenir compte des réalités du terrain.  

La DRAC recommandait l’intégration au prochain projet d’établissement d’un plan de 

formation pour faciliter l’accession au cadre d’emploi des PEA.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le conservatoire a indiqué que tous les 

enseignants souhaitant accéder au grade de PEA par voie de concours ou d’examen 

professionnel sont accompagnés dans leur démarche (accès aux formations de préparation, 

relecture des dossiers, entraînement à l’entretien en interne…). 

2.4.2.3 Les perspectives de renouvellement du classement du conservatoire 

2.4.2.3.1 La continuité du respect des critères de classement  

Le classement du conservatoire est valable jusqu’à mai 2031 ; le renouvellement devra être 

demandé pour l’année scolaire 2031-2032. 

Si les CRD doivent assurer leurs missions dans leur « aire de rayonnement » départemental, la 

proportion d’élèves extérieurs aux communes d’implantation (qui s’établit à une moyenne de 

28 % au conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne sur la période) n’est pas un critère 

pour les services du ministère de la Culture, qui examinent uniquement l’effectif global et la 

répartition des élèves entre cursus, et non leur lieu de résidence. 

Certaines conditions fixées par l’article 9 de l’arrêté du 19 décembre 2023 précité ne sont pas 

entièrement respectées par le conservatoire, ce qui n’a cependant pas fait obstacle à son 

classement. 

En danse, les CRD doivent disposer d’au moins un enseignant appartenant au cadre d’emploi 

des PEA ou titulaire du CA, en danse classique, contemporaine et jazz.  

L’équipe pédagogique du conservatoire a été renforcée sur ce point, puisque l’enseignant de 

danse classique est devenu PEA stagiaire en septembre 2024 puis titulaire en septembre 2025.  

Pour autant, les enseignants de danse contemporaine et jazz ne relèvent ni du cadre d’emploi 

des PEA ni ne sont titulaires du CA. 

En musique, les CRD doivent disposer d’au moins un enseignant PEA ou titulaire du CA 

dans 50 % des disciplines enseignées dans chaque département pédagogique.  

Dans deux des sept départements pédagogiques du conservatoire, ces exigences ne sont pas 

respectées.  

En effet, aucun enseignant intervenant dans le département « Cuivres » ne relevait au cours du 

contrôle du cadre d’emploi des PEA ou n’est titulaire du CA et seule une des neuf disciplines 

identifiées dans le département « Musiques actuelles » fait intervenir un enseignant du cadre 

d’emploi des PEA et titulaire du CA (cf. annexe n° 1). 
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Toutefois, le respect de ces règles est apprécié avec souplesse par les services du ministère de 

la Culture, auxquels il revient, dans le cas où le recrutement serait infructueux, d’établir si le 

niveau de qualification et de compétence d’un agent peut être considéré comme suffisant16. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le conservatoire a indiqué qu’un enseignant 

de trombone et de tuba avait réussi l’examen professionnel et pourrait être nommé 

prochainement PEA, ce qui permettrait de respecter les critères règlementaires pour le 

département « Cuivres ».  

Il indique également que la transposition de la notion de « discipline » aux musiques actuelles 

ne va pas de soi : elles pourraient être considérées comme une même discipline comprenant 

plusieurs « options » (chant, batterie, MAO…).  

De plus, le conservatoire souligne qu’il rencontre déjà des difficultés pour recruter des 

enseignants PEA ou titulaires du CA pour les jurys de DEM de musiques actuelles. 

Les CRD classés pour la spécialité danse doivent également dispenser ou garantir le cycle 

diplômant dans au moins une des disciplines chorégraphiques suivantes : danses classique, 

contemporaine et jazz.  

Ce n’est pas le cas du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne. Cette circonstance 

n’a cependant pas fait obstacle au renouvellement de son classement en 2024 au motif de la 

proximité géographique du CRR de Rouen qui propose un cycle permettant la délivrance du 

diplôme d’études chorégraphiques (DEC). 

L’ICA a cependant estimé que le conservatoire devrait profiter de la création du nouveau 

diplôme national17 pour mettre en place un cycle diplômant en danse d’ici la prochaine demande 

de renouvellement, dans au moins l’une des disciplines susmentionnées.  

2.4.2.3.2 L’intérêt du conservatoire à maintenir son classement 

Selon la DRAC Normandie, le classement du CRD lui procure une reconnaissance sur le 

territoire le rendant attractif pour les enseignants qualifiés et les élèves de haut niveau. 

Il lui permet également de bénéficier d’une aide annuelle au fonctionnement attribuée par la 

DRAC. Dans le cas où il cesserait d’être classé CRD, il ne serait plus éligible et la subvention 

serait réduite s’il devenait CRC ou CRI.  

En effet, la subvention moyenne attribuée par la DRAC aux CRD était de 80 143 € en 2023, 

contre 17 875 € pour les CRI et 15 167 € pour les CRC.  

En 2025, les subventions de la DRAC ont davantage diminué pour les CRC et CRI (avec des 

baisses moyennes respectives de 21 % et 17 %, contre 14 % pour les CRD). 

Par ailleurs, le renoncement au classement ou le passage à un classement en CRC ou CRI 

exonèrerait certes le conservatoire de l’obligation d’assurer deux spécialités (il pourrait donc 

 

16 Source : article 11 de l’arrêté du 19 décembre 2023. 
17 Les CRR et CRD peuvent actuellement délivrer le DEM, le DEC ou le diplôme d’études théâtrales, reconnus 

par le ministère de la Culture. Ces diplômes seront transformés en diplômes nationaux à compter de 2026, en 

application du décret n° 2025-857 du 27 août 2025 relatif aux diplômes nationaux d’études de danse, de musique 

et de théâtre. D’après les informations transmises par la DRAC Normandie le 8 décembre 2025, l’application 

devrait être effective en septembre 2027. 
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ne plus proposer d’enseignements en danse ni de troisième cycle amateur en musique), mais 

cela ne lui permettrait pas de réaliser pour autant des économies. 

En effet, les heures d’enseignements de danse et de troisième cycle amateur en musique 

représentent uniquement environ 15 % du temps de travail des enseignants, et sont dispensés 

pour environ 80 % par des enseignants titulaires. 

Par ailleurs, la réduction des activités s’accompagnerait d’une réduction de la subvention 

attribuée par le département (d’un montant de 44 370 € en 2025), qui est fonction du nombre 

d’heures de cours hebdomadaires. 

De plus, le conservatoire ne souhaite pas réduire ses activités.  

En effet, il propose des cursus non obligatoires pour les CRD (le cycle spécialisé en musique et 

le CPES musiques actuelles, qui représentent 8 % du temps de travail des enseignants).  

Le comité syndical qui s’est tenu le 25 mars 2025 écartait d’ailleurs la perspective d’une 

réduction de l’activité, pour préserver la diversité des enseignements. 

2.5 Le cadre stratégique : le projet d’établissement 

Tout établissement classé a l’obligation d’établir un projet d’établissement, validé par le 

gestionnaire, et de le mettre à jour au moins tous les six ans18. 

Le SNOP 2023 décrit les modes d’élaboration et le contenu du projet d’établissement.  

Le projet d’établissement présente les choix pédagogiques, artistiques et culturels et un plan 

pluriannuel de réalisation. Il s’appuie sur un état des lieux et définit des perspectives 

d’évolution, identifiant le rôle de chacun, les moyens et le calendrier de mise en œuvre des 

actions. 

Son élaboration doit être accompagnée d’une concertation avec la collectivité, le personnel et 

les usagers.  

2.5.1 Le projet d’établissement 2019-2024 

Le projet d’établissement 2019-2024, approuvé par le comité syndical du 12 novembre 2019, 

affirmait la volonté du CRD de se positionner dans le domaine des musiques actuelles et 

d’adopter une approche de la culture comme « pilier du développement durable ». 

Conformément au SNOP, il décrit le contexte, rappelle les missions du conservatoire, établit un 

état des lieux et définit les perspectives d’évolution, en identifiant trois axes prioritaires 

déclinés en actions. Il traduit aussi la volonté du conservatoire de renouveler l’offre et les 

pratiques pédagogiques, notamment en favorisant les expérimentations pédagogiques, pour les 

adapter aux besoins et attentes des élèves. 

 

18 Source : article 2, 2°, de l’arrêté du 19 décembre 2023. 
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L’évaluation de sa mise en œuvre a été validée en conseil pédagogique le 8 janvier 2026 puis 

par le conseil d’établissement le 11 février 2026.  

2.5.2 Le projet d’établissement à venir  

Initialement le conservatoire prévoyait une rédaction finalisée du projet d’établissement 

2025-2030 pour juillet 2025. Il a revu ce calendrier et prévoit désormais de présenter un 

préprojet au comité syndical fin juin, de recueillir les retours des parties prenantes entre juillet 

et septembre, puis de faire valider la version définitive par le conseil d’établissement entre 

septembre et octobre et par le comité syndical entre octobre et novembre 2026. 

Conformément aux recommandations du SNOP, des concertations avec le personnel et les 

usagers sont en cours.  

2.6 Le cadre éthique : les recommandations du schéma national 

d’orientation pédagogique  

Le SNOP identifie des enjeux que les établissements classés doivent prendre en compte.  

S’agissant des enjeux pédagogiques, artistiques, esthétiques, éducatifs, culturels et territoriaux, 

les actions du conservatoire satisfont aux attentes du SNOP.  

En ce qui concerne les enjeux éthiques, le fonctionnement du conservatoire appelle les 

observations suivantes. 

2.6.1 Une politique d’inclusion des élèves en situation de handicap  

La réglementation impose aux établissements classés de garantir une véritable égalité d’accès 

et d’accueillir les personnes en situation de handicap par une approche inclusive19.  

Le SNOP prévoit que les établissements participent à la politique publique d’inclusion, 

désignent un référent handicap, sensibilisent leur personnel et déploient les moyens pour 

l’accueil des personnes en situation de handicap, notamment par l’aménagement des 

enseignements. 

D’une part, le conservatoire mène des actions extérieures à destination des personnes en 

situation de handicap, par exemple dans le cadre d’interventions avec l’établissement régional 

d’enseignement adapté « Françoise Dolto » de Sotteville-lès-Rouen, l’établissement pour 

enfants et adolescents polyhandicapés « Tony Larue » de Grand-Quevilly et l’institut 

thérapeutique éducatif et pédagogique de Grand-Couronne. 

D’autre part, il adapte les modalités d’accueil au sein de l’établissement aux besoins spécifiques 

des élèves. 

 

19 Source : article L. 216-2 du code de l’éducation et article 3 de l’arrêté du 19 décembre 2023. 
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Il favorise l’aménagement de ses enseignements, à travers le « parcours personnalisé » qui se 

fonde sur un contrat d’objectifs entre l’établissement et l’élève ou sa famille.  

Les tableaux des effectifs identifient huit élèves en situation de handicap en 2023-2024 et dix 

en 2025-2026 (dont six étaient déjà élèves en 2023-2024). 

Le conservatoire réalise chaque année un suivi particulier d’une quarantaine d’élèves aux 

besoins spécifiques dont certains bénéficient d’une reconnaissance de leur handicap par la 

maison départementale des personnes handicapées (MDPH) – neuf élèves au cours de l’année 

scolaire 2025/2026. 

Le conservatoire met également en place des projets d’accompagnement adapté (PAA). 

En octobre 2025, deux PAA étaient en vigueur et quatre PAA étaient en projet.  

Dans ce cadre, le nombre de cours est adapté : les élèves peuvent être dispensés de formation 

musicale (FM) et de pratique collective et ne suivre que des cours individuels.  

Cela concerne également la durée, les horaires et le format des cours ; par exemple, un travail 

en duo père-fils est mis en place pour l’un d’eux, favorisant également le partage 

intergénérationnel de la pratique artistique.  

Grâce à un partenariat avec l’association « Autiste Et Moi » de Petit-Couronne, deux enfants 

bénéficient de séances de piano dédiées en 2025-2026, encadrées par une enseignante du 

conservatoire formée à la méthode « Dolce »20. 

S’agissant des élèves non-couronnais en situation de handicap, ils peuvent en principe 

bénéficier de facilités tarifaires par l’application du tarif couronnais.  

Cependant, le règlement intérieur n’indique pas le type de pièce justificative nécessaire lors de 

l’inscription. Le conservatoire indique n’avoir jamais été confronté à un besoin d’attestation, 

car aucun élève non-couronnais n’aurait invoqué une situation de handicap invisible21 pour 

bénéficier du tarif couronnais. 

La chambre invite le conservatoire à modifier son règlement intérieur pour préciser que le 

bénéfice du tarif couronnais est conditionné à la présentation d’une attestation délivrée par 

la MDPH. 

Dans son avis de 2024 sur le renouvellement du classement, la DRAC préconisait la désignation 

d’un référent handicap.  

Suite aux observations provisoires de la chambre, le syndicat a adopté, le 2 février 2026, un 

arrêté nommant un référent handicap et fixant ses missions. Il indique cependant que 

l’enseignant nommé assurait dans les faits ces fonctions depuis plusieurs années.  

Plusieurs membres du personnel du conservatoire ont par ailleurs suivi des formations sur le 

thème du handicap et de l’accueil des publics concernés.  

 

20 La méthode « Dolce », mise au point par la pianiste et psychologue Françoise Dorocq, est une approche 

pédagogique spécifiquement adaptée pour l’enseignement de la musique aux personnes atteintes de troubles du 

spectre autistique. 
21 Le handicap dit « invisible » est un handicap indétectable s’il n’est pas évoqué par la personne concernée ; 

environ 80 % des handicaps sont « invisibles » en France d’après l’association pour la réalisation des parcours vers 

l’emploi des jeunes handicapés. 
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2.6.2 La prévention des risques physiques et psychiques des élèves  

Le SNOP appelle les établissements à concourir à une prévention volontariste des risques pour 

la santé physique et psychique des élèves et à déployer une vigilance particulière à l’égard de 

toute violence ou situation de harcèlement. 

Il recommande d’établir un protocole de signalement relatif aux discriminations, maltraitances, 

violences et harcèlements sexistes et sexuels, et d’identifier au sein du personnel des référents 

en charge de recueillir la parole des éventuelles victimes et de les orienter vers un protocole ou 

un service d’écoute et de prise en charge. 

Suite aux observations provisoires de la chambre, le conservatoire a désigné une référente et un 

référent en matière de violences et harcèlement sexistes et sexuels. Leurs arrêtés de nomination, 

en date du 2 février 2026, définissent leurs missions, parmi lesquelles l’écoute des agents et 

usagers victimes ou témoins et leur orientation vers les interlocuteurs compétents.  

Le conservatoire ne dispose cependant pas de protocole de signalement.  

La chambre recommande au conservatoire d’établir un protocole de signalement relatif aux 

discriminations, maltraitances, violences et harcèlements sexistes et sexuels. 

Recommandation performance n°1 : Établir un protocole de signalement relatif aux 

discriminations, maltraitances, violences et harcèlements sexistes et sexuels, 

conformément aux prescriptions du schéma national d’orientation pédagogique. 

2.6.3 L’adoption d’une charte éthique  

Le SNOP appelle les établissements à adopter une charte éthique, sans donner pour autant 

d’indications sur son objectif ou son contenu. 

L’élaboration d’une charte éthique est en cours au conservatoire. Elle sera finalisée et adoptée 

après la validation du nouveau projet d’établissement prévu pour octobre ou novembre 2026.  

Le conservatoire est en cours de réflexion sur le contenu de la charte. En 2024, il a tenu des 

réunions de travail de concertation avec le personnel. 

3 LA GOUVERNANCE  

3.1 Les statuts  

Les statuts initiaux du syndicat intercommunal à vocation unique de gestion du conservatoire 

de musique et de danse de Grand-Couronne et Petit-Couronne datent de décembre 1983. Après 

une importante révision en 2005, ils ont été modifiés à la marge en 2007 et en 2009. 
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3.2 Les instances  

3.2.1 Le comité syndical  

Le syndicat est administré depuis sa constitution par un comité composé de quatre délégués 

titulaires et quatre délégués suppléants pour chacune des deux communes. Si les maires des 

communes membres ne sont plus délégués de droit depuis 2005, ils ont en pratique toujours été 

délégués titulaires sur la période sous revue. 

Le comité syndical vote le budget, le compte financier unique (CFU) et les orientations 

budgétaires, et valide le projet d’établissement. 

Ses comptes-rendus et délibérations des deux dernières années sont publiées sur le site internet 

du conservatoire. 

Le comité syndical est la seule instance mentionnée par les statuts.  

Ses attributions et règles de fonctionnement sont décrites dans les règlements intérieurs du 

conservatoire (le « règlement des usagers » et le « règlement du personnel ») mis à jour le 

13 mai 2025. 

Il se réunit quatre fois par an (sauf en 2019, avec trois réunions), mais ses réunions sont 

concentrées sur les trois trimestres scolaires : il ne se réunit pas une fois par trimestre, 

contrairement à ce que prévoient les règlements intérieurs. Ce fonctionnement apparaît 

cependant adapté au calendrier scolaire.  

La chambre invite donc le conservatoire à modifier le règlement intérieur pour l’adapter au 

rythme effectif des réunions. 

3.2.2 Le bureau du comité syndical 

Le bureau est élu par le comité syndical parmi ses membres. 

Sa composition telle que prévue par les statuts et le règlement intérieur est peu précise. 

En effet, ceux-ci se contentent de reprendre les dispositions de l’article L. 5211-10 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT) pour indiquer qu’il est composé « d’un président 

et d’un ou plusieurs vice-présidents, et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres ». 

En pratique, pour les mandats 2014-2020 et 2020-2026, le bureau était composé d’un président, 

maire de la commune de Grand-Couronne et ordonnateur du syndicat (M. Dupray puis 

Mme Lesage), et de deux vice-présidents, conseillers municipaux de chacune des communes.  

Le maire de la commune de Petit-Couronne n’était pas membre du bureau sur la période sous 

revue, mais délégué titulaire au sein du comité. 
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Les indemnités de fonction de la présidente et des vice-présidents, fixées par délibération du 

28 juillet 2020 du comité syndical, correspondent au maximum légal22.  

Depuis le 1er janvier 2024, ces indemnités représentent 890 € bruts par mois (725 € nets) pour 

la présidente et 356 € bruts par mois (311 € nets) pour chacun des vice-présidents. 

3.2.3 Les délégations 

Le comité syndical a délégué à la présidente, pour la durée de son mandat, notamment la 

passation des marchés, la création des régies, la fixation des rémunérations et la possibilité 

d’ester en justice. 

La présidente a accordé deux délégations aux deux vice-présidents. L’une d’elles leur donne 

« délégation pour la mise en œuvre et la diffusion des activités du conservatoire ». Cette 

formulation est imprécise et ne permet pas de prendre la mesure du périmètre et de la portée de 

la délégation.  

Par ailleurs, la mission de développement et de diffusion des activités du conservatoire incombe 

à la direction du conservatoire d’après le règlement intérieur. 

La chambre invite la présidente du syndicat à définir plus précisément le périmètre de cette 

délégation. 

3.2.4 Le conseil d’établissement  

Le conseil d’établissement est la seule instance du syndicat régie par un règlement intérieur 

spécifique, mis à jour le 2 décembre 2021. 

Il a un rôle de concertation et d’échanges et peut exprimer des avis auprès du comité syndical, 

sur le projet d’établissement, le règlement intérieur et la vie du conservatoire.  

Il est composé de dix membres : le directeur ; deux élus du comité syndical ; deux professeurs 

et un agent des filières techniques et administratives désignés par les membres du comité social 

territorial ; deux représentants des parents d’élèves désignés par le bureau de l’association des 

parents d’élèves et élèves du conservatoire ; deux représentants des élèves de plus de 16 ans 

dont au moins l’un est domicilié sur l’une des deux communes de Petit-Couronne ou 

Grand-Couronne. 

Au cours de la période sous revue et en application du règlement intérieur, il s’est réuni au 

moins une fois par année scolaire. 

 

22  Par délibération du 28 juillet 2020, le comité syndical a fixé les indemnités de fonction à 21,66 % de 

l’indice 1027 pour la présidente et 8,66 % de l’indice 1027 pour chacun des vice-présidents. Ces taux 

correspondent au maximum légal prévu par l’article R. 5212-1 du CGCT pour les syndicats de communes de 

10 000 à 19 999 habitants. 
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3.2.5 Le conseil pédagogique  

Conformément à l’arrêté du 19 décembre 2023, le conservatoire dispose d’un conseil 

pédagogique piloté par la direction de l’établissement et permettant la représentation des 

différentes spécialités et disciplines, puisqu’il est composé de représentants des départements 

du conservatoire23. 

3.3 La direction  

Les missions du directeur et du directeur adjoint sont définies par les règlements intérieurs.  

Le directeur, nommé par le président du syndicat, est le président du conseil d’établissement et 

le responsable pédagogique et de l’action culturelle et artistique du conservatoire.  

Le directeur adjoint conseille et seconde le directeur. Il assure le suivi des partenariats, la mise 

en œuvre de la programmation et l’organisation matérielle des enseignements. Conformément 

à l’arrêté du 19 décembre 2023, il est également chargé de la coordination pédagogique24. 

La directrice actuelle occupe ces fonctions depuis 2009. Elle est titulaire depuis 2013 du grade 

de directeur d’établissements territoriaux d’enseignement artistique (DETEA) de 

2ème catégorie, conformément aux exigences de l’arrêté du 19 décembre 2023 précité25. 

Suite à une démission du directeur adjoint en janvier 2025, ce poste à mi-temps était vacant. 

Un adjoint administratif mis à disposition pour un mi-temps contre remboursement par la 

commune de Grand-Couronne a apporté son soutien à la direction d’avril à septembre 2025. À 

l’issue d’une procédure de recrutement lancée en avril 2025, un enseignant du conservatoire a 

été déchargé d’un mi-temps d’enseignement pour exercer les fonctions de directeur adjoint à 

compter de la rentrée 2025. 

 

23 Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne identifie dix départements, réunissant des collectifs 

d’enseignants concernés par une même pratique. 
24 L’équipe de direction des CRR et CRD doit « (comprendre) une personne, directeur ou adjoint, chargé de 

coordonner l’enseignement de chacune des spécialités proposées par l’établissement » (article 10 de l’arrêté). 
25 Selon l’article 10, 2°de l’arrêté du 19 décembre 2023, la direction des CRD et CRR doit être assurée par une 

personne titulaire d’un certificat d’aptitude de directeur ou appartenant au cadre d’emplois des DETEA. Cette 

exigence est en pratique rarement respectée, et ne fait pas nécessairement obstacle au classement des 

établissements. 
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4 LES ACTIVITÉS 

4.1 L’organisation des activités du conservatoire  

4.1.1 Les missions du conservatoire  

Les établissements d’enseignement artistique doivent assurer des missions énumérées par 

l’arrêté du 19 décembre 2023 : 

• Des « missions d’éducation fondées sur un enseignement artistique spécialisé, organisé 

en parcours études » ; 

• Des « missions de développement des pratiques artistiques des amateurs », en pratique 

principalement assurées par les établissements dans le cadre de leur offre 

« d’enseignement initial spécialisé » qui porte majoritairement sur des parcours amateurs 

sans vocation professionnelle ; 

• Des « missions d’éducation artistique et culturelle » (EAC) privilégiant la collaboration 

avec les établissements scolaires ; la notion d’EAC couvre des missions d’une grande 

diversité et peut correspondre aussi bien à des interventions en milieu scolaire (IMS) 

ponctuelles, qu’à des classes à horaires aménagés (CHA), qui offrent un cursus 

d’enseignement approfondi et au volume horaire élevé et ne sont généralement pas 

appréhendées comme l’est l’EAC par les établissements ; 

• La participation à des actions de sensibilisation, diversification et développement des 

publics, et à la vie culturelle de leur aire de rayonnement. 

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne assure l’ensemble de ces missions. 

L’enseignement représente son activité principale, à travers, d’une part, une offre 

« traditionnelle » d’enseignement artistique spécialisé (cf. 4.2) et, d’autre part, un 

enseignement dans le cadre d’actions relevant de l’EAC au sein du conservatoire, sous la forme 

de CHA et d’enseignements à destination des lycéens de la série Sciences et techniques du 

théâtre, de la musique et de la danse (S2TMD)26 (cf. 4.3). 

Il assure également d’autres missions artistiques et culturelles (cf. 4.4).  

En effet, d’une part, il réalise des « interventions en milieu scolaire » (IMS)27.  

Ces actions d’EAC sont organisées à l’extérieur du conservatoire, à l’exception de séances 

occasionnelles sur place, d’autre part, il participe à la sensibilisation et à la diversification des 

publics par des interventions dans d’autres structures, et contribue à la vie culturelle du 

territoire, par des représentations en public et des partenariats avec d’autres acteurs culturels. 

 

26 La série S2TMD est l’une des séries du baccalauréat technologique. Les lycéens peuvent s’y inscrire dès la 

classe de première ; ils doivent en parallèle s’inscrire dans un conservatoire. 
27 Si elles se tiennent principalement à l’extérieur du conservatoire. 
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4.1.2 L’équipe pédagogique  

À la rentrée 2025, l’équipe pédagogique du conservatoire comptait 39 enseignants, 

majoritairement titulaires. 

Parmi les 27 titulaires28, onze relevaient du cadre d’emploi des PEA, douze étaient assistants 

territoriaux d’enseignement artistique (AEA) principaux de 1ère classe et quatre sont 

AEA principaux de 2ème classe29. Les titulaires effectuaient alors environ 85 % des heures 

d’enseignement.  

Le conservatoire comptait également un stagiaire relevant du cadre d’emploi PEA et 

onze enseignants contractuels. 

La majorité des enseignants disposent d’un diplôme de pédagogie reconnu30.  

En effet, 65 % d’entre eux sont titulaires du CA, d’un diplôme d’État de professeur de musique 

(DE) ou d’un diplôme universitaire de musicien intervenant (DUMI). 

Conformément à l’article L. 362-1 du code de l’éducation, les enseignants de danse classique, 

contemporaine et jazz sont bien titulaires du DE. 

Le nombre et la répartition des PEA et titulaires du CA ne respectent pas tout à fait les règles 

imposées aux CRD, ce qui n’a cependant pas fait obstacle au renouvellement du classement 

en 2024 à la suite des avis favorables de la DRAC et de l’ICA (cf. 2.4.2). 

4.1.3 La coordination entre les enseignants et entre les pratiques 

Dix départements réunissent les collectifs d’enseignants concernés par une même pratique. 

Huit départements correspondent à l’offre pédagogique traditionnelle et sont définis en fonction 

des enseignements dispensés dans l’établissement. 

Les deux autres départements portent sur les « Liens avec les écoles » (CHAM primaire et IMS) 

et les « Liens avec le collège Renoir » (notamment CHAM collège).  

Conformément au SNOP, chaque département est animé par un coordinateur, qui le représente 

lors des conseils pédagogiques. 

 

28  L’enseignante titulaire pour ses missions d’IMS et contractuelle pour ses missions d’enseignement, AEA 

principale de 2ème classe, a ici été comptabilisée parmi les titulaires. 
29  Le cadre d’emploi des AEA comprend trois grades : les AEA (1er grade) ; les AEA principaux de 

2ème classe (2ème grade) ; les AEA principaux de 1ère classe (3ème grade). 
30 Le CA, le DE et le DUMI sont des certifications professionnelles attestant de la détention des compétences pour 

assurer des métiers de la pédagogie (professeur ou musicien intervenant), à la différence de la médaille d’or, 

ancienne récompense, et de son équivalent actuel, le diplôme d’études musicales (DEM) qui sanctionne la fin du 

cycle diplômant en conservatoire et atteste uniquement du niveau de maîtrise de la pratique. Le CA est délivré par 

les CNSMD de Paris et de Lyon ; le DE est délivré par les pôles supérieurs d’enseignement artistique et les 

Cefedem ; le DUMI est délivré par les centres de formation de musiciens intervenants. Les diplômes les plus élevés 

sont les suivants dans l’ordre décroissant : CA, DE, DUMI, DEM, Médaille d’or. 
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Les coordinateurs sont désignés sur proposition de la direction et après discussion avec les 

enseignants, de préférence parmi les PEA. Le temps consacré à la coordination correspond à 

une heure hebdomadaire par département.  

Le conservatoire compte neuf coordinateurs de département 31 , auxquels s’ajoute un 

coordinateur pour l’accompagnement au piano, également présent au conseil pédagogique. 

Parmi eux, six relèvent du cadre d’emploi des PEA et quatre sont AEA. 

Des conseils de classe sont organisés deux fois par an. Il s’agit d’un temps d’échange au sein 

de l’équipe pédagogique, qui permet notamment de décider des passages de cycles ou 

aménagements de parcours et d’améliorer le suivi des élèves. 

4.1.4 Le temps consacré aux enseignements 

Au cours de l’année scolaire 2023-2024, les enseignants effectuaient 491,83 heures par 

semaine, dont 92 % consacrées à l’enseignement32, le reste étant consacré à la coordination, 

aux interventions en milieu scolaire et à l’accompagnement au piano. 

Les 453,75 heures dédiées à l’enseignement étaient consacrées : 

• à 70 % à l’enseignement dans les cursus « traditionnels » (qui correspondent aux parcours 

études et programmes) ;  

• à 30 % aux enseignements dans le cadre des CHAM et de la filière S2TMD (qui font 

partie des EAC) ; les élèves concernés sont inscrits au conservatoire et suivent des cursus 

approfondis. 

 

31  Deux départements ont un même coordinateur, suite au départ de l’ancienne responsable du département 

« Bois ».  
32 Les heures effectuées non consacrées à l’enseignement (8 %) correspondent aux interventions en milieu scolaire 

(actions d’éducation artistique et culturelle extérieures au conservatoire), à la coordination entre départements et 

à l’accompagnement au piano. 
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Tableau n° 1 :  Répartition des élèves inscrits et des heures d’enseignement en fonction des parcours 

en 2023-2024 

Cursus33 CIO C1 C2 C3 
Parcours 

personnalisé 

Parcours 

Adultes 

Parcours 

préprofessionnel 

CHAM et 

S2TMD 
Total 

Nombre d’élèves 104 119 61 40 109 83 25 161 702 

En % des élèves 

inscrits 
15 17 9 6 16 12 4 23 100 

Nombre d’heures 

d’enseignement 
30 h 45 81 h 50 67 h 05 42 h 25 /34 56 h 55 37 h 35 137 h 10 453 h 45 

En % du total 

des heures 

d’enseignement 

7 18 15 9 / 13 8 30 100 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après le tableau de temps de travail des enseignants au 1er janvier 2024 

et le tableau des effectifs d’élèves au 20 février 2024 

Les pratiques individuelles représentent assez logiquement la majorité des heures 

d’enseignement soit 64 % contre 36 % pour les pratiques collectives35. 

Seuls 4 % des élèves sont inscrits en parcours préprofessionnel.  

Parmi eux, 16 sont en CPES, huit en cycle spécialisé et un en licence de musicologie mais en 

congés au cours de cette année. Ils bénéficient de 8 % des heures d’enseignement.  

En 2023-2024, la danse représentait 10 % de l’ensemble des heures d’enseignement.  

Cette répartition des heures d’enseignement est cohérente avec le format exclusivement 

collectif des cours de danse et avec les effectifs d’élèves, parmi lesquels les danseurs sont moins 

représentés.  

En effet, en 2023-2024, 19 % des élèves inscrits au conservatoire pratiquaient au moins un 

enseignement en danse. 

4.1.5 L’organisation des enseignements entre les deux sites 

Les locaux de Grand-Couronne et de Petit-Couronne disposent tous deux d’un studio de danse. 

La répartition des cours de danse se fait donc de façon relativement égalitaire.  

 

33 La structuration de l’offre d’enseignement artistique spécialisé, distinguant cursus de pratique amateur (CIO, 

C1, C2, C3, parcours personnalisé, parcours adultes) et cursus préprofessionnels (CS et CPES), est détaillée en 

annexe n° 3. 
34  Le tableau de temps de travail fourni par le conservatoire répartit les heures consacrées aux parcours 

personnalisés parmi les autres cursus. 
35 Les pratiques collectives comprennent les ateliers de groupe, les pratiques d’ensemble, la formation musicale, 

la culture musicale et la danse. 
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En revanche, toutes les répétitions des ensembles musicaux « classiques » (orchestres, 

musiques de chambre, combo…) se déroulent à Grand-Couronne, site qui dispose de plusieurs 

salles adaptées à ces pratiques, tandis que la seule grande salle de Petit-Couronne est spécialisée 

en musiques actuelles. La pratique collective étant obligatoire en troisième année du 1er cycle, 

les élèves résidant à Petit-Couronne sont amenés à répéter à Grand-Couronne. 

Certains instruments ne sont pas enseignés à Petit-Couronne (tuba, hautbois, flûte à bec, flûte 

traversière, saxophone, percussions, alto, trompette, luth, basson 36 ), en raison, d’après le 

syndicat, de l’impossibilité de mettre à disposition les instruments sur les deux sites pour ce qui 

concerne les percussions et le clavecin, et de l’absence d’élèves résidents de Petit-Couronne 

pour les autres instruments.  

Les locaux de Grand-Couronne sont donc le site principal pour les enseignements de musique, 

le site de Petit-Couronne étant majoritairement dédié aux musiques actuelles. 

Le conservatoire indique également que le site de Grand-Couronne bénéficie d’une meilleure 

signalétique et d’une localisation plus centrale dans la ville. 

Les données disponibles sur les effectifs permettent de constater, pour les enfants nés en 2017 

et 2018 ayant démarré un parcours découverte, que 67 % des élèves résidents à 

Grand-Couronne sont toujours inscrits au conservatoire en 2025, contre seulement 44 % des 

élèves résidents à Petit-Couronne. 

Cette analyse portant sur une seule année et concernant 49 enfants au total, n’est pas forcément 

significative. Ces constats devraient cependant amener le conservatoire à s’interroger sur les 

motifs des départs, en sondant les élèves couronnais qui quittent le conservatoire afin 

d’identifier d’éventuelles difficultés spécifiques aux élèves petits-couronnais.  

Suite aux observations provisoires de la chambre, le conservatoire a mené une enquête auprès 

des familles des élèves non réinscrits afin de connaître les motifs de leur départ et d’identifier 

les éventuelles pistes d’amélioration.  

4.1.6 Les élèves inscrits au conservatoire37 

4.1.6.1 Un suivi insuffisant des effectifs  

Le conservatoire connaît au jour le jour l’effectif de ses élèves et les cursus et disciplines qu’ils 

suivent. Chaque 1er janvier, il édite un décompte du nombre d’élèves en fonction de leur lieu 

de résidence et en indiquant la part de réinscrits. 

Cependant, le suivi des effectifs en fonction de leurs cursus est largement perfectible, puisqu’il 

ne lui est pas possible actuellement de suivre finement l’évolution dans le temps des effectifs, 

tant en termes quantitatifs que qualitatifs. 

 

36 Les instruments enseignés sur les deux sites sont les suivants : piano, guitare, violon, cor, clarinette, batterie et 

violoncelle. 
37 Il est ici question des élèves bénéficiant de l’enseignement dispensé au sein du conservatoire (enseignement 

artistique spécialisé, CHAM, S2TMD).  
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En effet, le conservatoire a pu transmettre un tableau des effectifs comparatifs entre années, 

indiquant l’effectif global, le lieu d’habitation et le cursus.  

Cependant, les données n’ont pas été relevées aux mêmes dates chaque année, ce qui brouille 

les comparaisons.  

Par ailleurs, entre documents établis à la même date, les effectifs ne concordent pas toujours. À 

titre d’exemple, le tableau de calcul des clefs de répartition pour les contributions des 

communes membres, d’une part, et les statistiques des effectifs d’élèves selon leur lieu de 

résidence, d’autre part, tous deux datés du 1er janvier 2023, mentionnent un nombre d’élèves en 

CHAM « primaire » respectivement de 91 et 93. 

Au cours de la période sous revue, le conservatoire n’a effectué de suivi annuel complet et 

détaillé des effectifs, comprenant à la fois le nom, le lieu de résidence, l’âge et le cursus suivi, 

qu’à deux reprises : au 20 février 2024, pour l’année scolaire 2023-2024, à l’initiative de la 

direction et au 10 octobre 2025, pour l’année scolaire 2025-2026, à la demande de la chambre.  

De plus, dans ses tableaux d’effectifs détaillés, le conservatoire n’associe à chaque élève qu’une 

unique « dominante », ce qui masque dans ce document les informations relatives aux autres 

cursus que les élèves suivent en parallèle. 

Par ailleurs, nombre d’élèves sont inscrits en « parcours personnalisé », avec des informations 

plus ou moins précises ne permettant pas toujours, à la seule lecture de ces documents, de 

connaître le niveau de l’élève et donc le temps de cours qui lui serait approximativement 

consacré.  

L’accès à ces informations nécessite donc de consulter l’historique de l’élève et son emploi du 

temps.  

Or le temps de cours consacré aux élèves est une information cruciale pour le calcul des 

contributions communales, qui sont calculées avec un décalage d’un à deux ans, de sorte qu’il 

sera chronophage et difficile pour le conservatoire de retrouver ces informations.  

Les intitulés des catégories pour les élèves inscrits en parcours adultes et pour le personnel du 

CRD varient entre les deux tableaux d’effectifs détaillés, réalisés pour les années scolaires 

2023-2024 et 2025-2026, rendant le suivi des évolutions moins aisé.  

En conséquence, la chambre recommande au conservatoire de systématiser le relevé complet 

des effectifs, à une même date chaque année et précisant le cursus, la spécialité, l’âge et le lieu 

de résidence. Un tel suivi permettrait notamment d’analyser les taux d’inscription et de faire un 

état des lieux par cursus, discipline ou département. 

Recommandation performance n°2 : Systématiser le relevé complet des effectifs, à 

une même date chaque année, précisant le cursus, la spécialité, l’âge et le lieu de résidence 

des élèves. 

Par ailleurs, le conservatoire ne dispose pas d’informations sur le profil socio-économique 

des élèves.  

Or les conservatoires classés ont pour mission la sensibilisation et la diversification des publics 

et doivent, selon le SNOP, contribuer à la « socialisation par l’art » et au « droit de chacun 

d’accéder (…) à l’enseignement (…) artistique ».  
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Le CRD pourrait donc utilement renouer avec la pratique consistant à faire figurer dans les 

fiches d’inscription une question portant sur la catégorie socio-professionnelle des parents 

d’élèves, à laquelle il avait cependant mis fin en raison du faible nombre de réponses.  

4.1.6.2 L’évolution des effectifs  

D’après les données au 1er janvier de chaque année, sur la période 2019-2025, l’effectif a baissé 

de 2 %, et s’est établi à une moyenne annuelle de 666 élèves. 

Après un pic en 2018-2019 (719 inscrits à la rentrée 2018), l’effectif total a été en baisse, avant 

même le début de la crise sanitaire et jusqu’en 2020-2021 malgré une bonne gestion de la crise 

sanitaire (625 en janvier 2021), puis est reparti à la hausse jusqu’en 2023-2024 (703 en janvier), 

pour s’établir à 666 en janvier 2025 et 607 à la rentrée 2025. 

En janvier 2025, les effectifs comprenaient 48 % de résidents de la commune de 

Grand-Couronne, 19 % de résidents de celle de Petit-Couronne, 25 % de résidents d’autres 

communes de la Métropole Rouen Normandie, 6 % de résidents du département de l’Eure 

et 2 % d’autres extérieurs. 

Entre janvier 2020 et janvier 2025, le nombre d’élèves résidents de Petit-Couronne et 

Grand-Couronne a diminué (respectivement de 21 % et 8 %), de même que celui des élèves 

extérieurs à la métropole (- 5 %). Le nombre d’élèves non-couronnais mais résidents de la 

Métropole Rouen Normandie a au contraire fortement augmenté (+ 42 %).  

Le taux global de réinscription a oscillé entre 75 et 83 % sur la période 2019-2025, pour une 

moyenne de 80 %.  
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Tableau n° 2 : Évolution des effectifs par lieu de résidence des élèves 

  2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 
Rentrée 

2025 

Moyenne 

2019-2025 

Variation 

2019-2025 

Petit-Couronne 159 134 139 156 158 126 112 145 - 21 % 

dont part réinscrits 76 % 81 % 70 % 76 % 73 % 80 % 83 % 76 % + 4 points 

en % total38 23  21 22 23 22 19 18 22 - 4 points 

Grand-Couronne 350 329 340 336 341 322 300 336 - 8 % 

dont 

CHAM« primaire » 
96 93 93 93 93 92 84 93 - 4 % 

dont part de 

réinscrits 
83 % 85 % 74 % 83 % 86 % 81 % 81 % 82 % - 2 points 

en % total 51 53 53 50 49 48 49 51 - 3 points 

Métropole 116 113 124 139 158 165 148 136 + 42 % 

dont part de 

réinscrits 
84 % 80 % 79 % 78 % 80 % 79 % 86 % 80 % - 5 points 

en % total 17 18 19 21 22 25 24 20 + 8 points 

Extérieurs 56 49 41 45 46 53 49 48 - 5 % 

dont part de 

réinscrits 
89 % 76 % 88 % 71 % 72 % 81 % 73 % 80 % - 8 points 

en % total 8 8 6 7 7 8 8 7 Stable 

Total  681 625 644 676 703 666 609 666 - 2 % 

dont part de 

réinscrits 
82 % 83 % 75 % 80 % 81 % 80 % 82 % 80 % Stable  

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les statistiques établies par le conservatoire au 1er janvier de 

chaque année, sauf pour l’année 2025-2026 pour laquelle les données datent de novembre 2025. 

Nota : La moyenne et le niveau de variation sur la période sont établies sans prendre en compte les effectifs à la 

rentrée 2025, qui sont moins fiables en raison des fortes variations en cours d’année scolaire.  

4.1.6.3 La répartition des effectifs entre cursus et spécialités 

Les données relatives à la répartition des élèves entre cursus et selon leur lieu de résidence ne 

sont disponibles que pour deux années scolaires : 2023-2024, en février, et 2025-2026, à la 

rentrée.  

En 2023-2024, 31 % des élèves étaient inscrits en cycles d’études, avec une forte baisse du 

nombre d’élèves entre le premier et le deuxième cycle. 

 

38 Explication : au 1er janvier 2020 (soit au cours de l’année scolaire 2019-2020), 159 élèves étaient résidents de 

la commune de Petit-Couronne ; le taux de réinscription par rapport à 2018-2019 était de 76 % ; l’ensemble des 

résidents de la commune de Petit-Couronne représentaient 23 % de l’effectif total. 
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Environ 15 % étaient inscrits en cycle d’initiation et d’orientation (CIO), et 27 % en parcours 

adaptés « personnalisé » et « adultes ». En outre, 23 % des élèves étaient inscrits en CHAM ou 

en S2TMD. Seuls 4 % étaient inscrits en parcours préprofessionnel. 

Les résidents couronnais sont majoritaires dans l’ensemble des cursus, à l’exception du 

deuxième cycle (dont ils représentent 42 % des inscrits) et des parcours préprofessionnels 

(4 %). Ils représentent plus de 70 % des élèves en premier cycle, en CIO et en parcours adultes. 

Ils représentent cependant uniquement 42 % des inscrits en deuxième cycle et 4 % des inscrits 

en parcours préprofessionnel.  

Aucun résident couronnais n’est inscrit en S2TMD. 

Tableau n° 3 : La répartition des élèves entre cursus en 2023-2024 

Cursus39  CIO C1 C2 C3 
Parcours 

personnalisé 
Adultes 

Parcours 

préprofessionnel 

CHAM 

primaire 

CHAM 

collège 
S2TMD Total 

Effectif total 104 119 60 41 110 82 25 92 54 15 702 

en % 15 17 9 6 16 12 4 13 8 2 100 

dont Petit-

Couronne 
41 46 12 11 23 20 1 0 1 0 155 

en % 39 39 20 27 21 24 4 0 2 0 22 

dont Grand-

Couronne 
53 39 13 13 40 42 0 92 49 0 341 

en % 51 33 22 32 36 51 0 100 91 0 49 

dont 

Extérieurs 
10 34 35 17 47 20 24 0 4 15 206 

en % 10 29 58 41 43 24 96 0 7 100 29 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après le tableau des effectifs au 20 février 2024 

Au 20 février 2024, parmi les 702 élèves inscrits, 565 élèves pratiquaient uniquement la 

musique au conservatoire, 73 pratiquaient uniquement la danse et 63 pratiquaient la musique et 

la danse.  

En 2024-2025, les enseignements de danse réunissaient 6,2 élèves en moyenne par cours. 

4.1.7 Les rapports d’activité 

L’article L. 5211-39 du CGCT impose aux présidents d’établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) d’adresser chaque année, avant le 30 septembre, aux maires de chaque 

commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement. 

 

39 Cf. annexe n° 2 pour le détail des cursus. 
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Le conservatoire établit des rapports d’activité pour chaque année scolaire. Ils présentent les 

effectifs à la rentrée et les tendances générales d’évolution, les partenariats locaux, les 

évènements de l’année et les liens entre les actions menées et le projet d’établissement. 

Ils sont rédigés tardivement, environ sept mois après la fin de l’année scolaire concernée 

(fin mars ou début avril de l’année scolaire suivante). 

Rédigés et signés par la directrice, ils ne sont pas présentés aux instances du syndicat ni transmis 

aux maires des communes.  

La chambre invite le syndicat à les présenter aux instances. 

De plus, la chambre recommande au syndicat de transmettre les rapports d’activité aux maires 

des communes membres conformément aux dispositions de l’article L. 5211-39 du CGCT.  

 : Transmettre les rapports d’activité aux maires des 

communes membres conformément aux dispositions de l’article L. 5211-39 du code 

général des collectivités territoriales. 

4.2 Les missions d’enseignement initial spécialisé  

Les établissements classés doivent assurer des missions d’enseignement artistique spécialisé. 

L’enseignement initial spécialisé représente 77 % des élèves inscrits au conservatoire et 70 % 

du temps d’enseignement. Il est en pratique majoritairement tourné vers la pratique « amateur » 

mais inclut également des parcours préprofessionnels. 

Le conservatoire propose une offre plurielle, ouverte aux différents courants artistiques et aux 

pratiques émergentes, conformément au SNOP.  

En effet, les élèves peuvent choisir parmi une trentaine d’instruments aux esthétiques diverses 

(musiques anciennes, musiques actuelles, musique assistée par ordinateur, percussions 

africaines…) et quatre styles de danse (classique, contemporain, jazz, hip hop). 

4.2.1 La structuration de l’offre pédagogique  

L’organisation des cursus doit être conforme au SNOP, qui distingue deux catégories de 

parcours :  

• Le « parcours études », organisés en trois cycles 40 , avec la possibilité, à l’issue du 

deuxième cycle, de poursuivre en troisième cycle ou dans un cycle plus soutenu 

permettant d’obtenir le DEM ; 

 

40 Les « cycles » sont des périodes pluriannuelles permettant la réalisation d’objectifs de formation préalablement 

définis et l’acquisition des compétences. 
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• Les « parcours programmes », adaptés à des attentes et profils particuliers d’élèves, et 

incluant un « parcours éveil et initiation »41. 

Le règlement des études du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne, mis à jour le 

2 mai 2023, liste et détaille les cursus proposés (cf. annexe n° 2).  

La structuration des enseignements est conforme au SNOP, mais le règlement ne reprend pas 

la terminologie employée par ce dernier. 

La chambre invite le conservatoire à mettre à jour son règlement des études pour y adopter, dès 

à présent et sans attendre l’adoption du prochain projet d’établissement, la terminologie 

employée par le SNOP.  

4.2.2 Les parcours de pratique amateur en musique et en danse 

Le conservatoire propose, en musique et en danse, des cursus correspondant à une pratique 

« amateur » ; ils représentent 62 % du temps dédié à l’enseignement.  

4.2.2.1 Les « parcours études » 

Le conservatoire propose trois cycles correspondant aux « parcours études » définis par 

le SNOP. 

Le premier cycle, accessible dès huit ans, est validé par un examen permettant le passage en 

deuxième cycle ; ce dernier permet d’obtenir un brevet d’études musicales (BEM) ou 

chorégraphiques (BEC), et le troisième cycle un certificat d’études musicales (CEM) ou 

chorégraphiques (CEC). 

Conformément au SNOP, les parcours de danse favorisent l’interdisciplinarité, puisque les 

danseurs doivent suivre une pratique musicale obligatoire pendant au moins un an au cours 

du 1er cycle ; elle est facultative en 2ème et 3ème cycle.  

Les trois cycles comptaient respectivement 119 élèves, 60 élèves et 41 élèves en 2023-2024. Ils 

représentaient 31 % des élèves inscrits (41 % des élèves hors CHAM et S2TMD). 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le syndicat a indiqué qu’en intégrant les 

élèves de CHAM et S2TMD dans ces catégories en fonction de leur niveau, le nombre d’élèves 

par cycle serait plus élevé (il s’élèverait à 220 pour le 1er cycle, 90 pour le 2ème et 44 pour le 

3ème au cours de l’année 2023-2024).  

Cependant, le choix a été fait ici de ne pas prendre en compte les élèves inscrits en CHAM et 

S2TMD.  

 

41 Le SNOP distingue plusieurs types de parcours programmes : le parcours éveil et initiation, pour les très jeunes 

enfants ; le parcours ouverture, pour les adultes débutants ; le parcours pratique continuée, pour les élèves ayant 

achevé le parcours études et souhaitant poursuivre une pratique amateur ; le parcours scénique, permettant à un 

groupe ou ensemble d’élèves d’expérimenter la scène ; le parcours compagnonnage, pour permettre à une équipe 

amateur constituée de consolider ses moyens artistiques ; le parcours personnalisé, répondant aux besoins 

spécifiques de certains élèves. 
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En effet, bien que les élèves concernés suivent des cursus approfondis, les CHAM et S2TMD 

relèvent de « missions d’éducation artistique et culturelle », d’après l’article 3 de l’arrêté du 

19 décembre 2023 qui distingue explicitement ces missions de celles d’enseignement artistique 

spécialisé organisé en « parcours études ».  

Le nombre d’élèves chute ainsi de 50 % entre le premier et le deuxième cycle, suivant une 

tendance commune aux établissements d’enseignement artistique.  

La part d’élèves extérieurs croît par ailleurs grandement après le premier cycle (elle passe de 

29 % à 58 % en 2ème cycle et 41 % en 3ème cycle). 

En musique, l’organisation des cursus respecte pour l’essentiel les standards fixés par le SNOP. 

En danse, les volumes horaires sont un peu en-deçà des standards du SNOP pour les 2èmes et 

3èmes cycles d’après l’avis de l’ICA de 2024.  

Pour compléter les enseignements et pallier les difficultés de recrutement d’enseignants de 

danse, le conservatoire indique dans son règlement des études que ses élèves danseurs peuvent 

bénéficier de cours théoriques au CRR de Rouen dans le cadre d’un partenariat avec ce dernier. 

Pour autant, cette possibilité n’est pas mise en œuvre : aucun élève du conservatoire ne suit 

d’enseignements complémentaires au CRR. 

La chambre invite le conservatoire à mettre en œuvre le partenariat prévu avec le CRR de 

Rouen, pour conforter sa filière « danse » conformément au SNOP. Un tel partenariat pourrait 

utilement être formalisé par une nouvelle convention. 

4.2.2.2 Les « parcours programmes » 

Le SNOP identifie plusieurs types de « parcours programmes », que le conservatoire propose 

même s’il n’utilise pas cette terminologie. Ces parcours visent à s’adapter aux profils et attentes 

spécifiques des élèves, et comprennent :  

• Un cycle d’initiation et d’orientation (CIO), ouvert aux enfants de quatre ans et plus et 

favorisant la transdisciplinarité conformément au SNOP, en ce qu’il comprend un éveil 

transdisciplinaire et une année d’orientation en danse permettant de pratiquer le classique 

pendant la première moitié de l’année puis la danse contemporaine ; il comptait 

104 élèves en 2023-2024, dont 90 % de résidents couronnais ;  

• Les parcours « Adultes apprentis » et « Adultes confirmés », qui ne donnent lieu à aucun 

examen ; ils comptaient 82 élèves ; 

• Le parcours personnalisé (« hors cursus » selon la terminologie du conservatoire), 

construit sur la base d’un contrat d’objectifs, ouvert aux élèves de 14 ans ou plus et ne 

trouvant pas leur place en 2ème cycle et à tout élève en situation de handicap ; il comptait 

110 élèves, dont cinq indiqués comme étant en situation de handicap ;  

• La « formation continuée », construite sur la base d’un contrat d’objectifs conclu avec les 

élèves ayant terminé un 3ème cycle ou un cycle spécialisé ; elle n’est pas distinguée des 

autres « hors cursus » dans les tableaux des effectifs du conservatoires.  

Les inscrits en « parcours programmes » représentaient ainsi 42 % des élèves inscrits en 

2023-2024. 
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Les parcours « personnalisés » et « adultes » démontrent la volonté du conservatoire de 

s’adapter aux besoins et attentes de chaque élève afin de proposer la pratique ou l’itinéraire 

d’apprentissage le plus adéquat.  

4.2.3 Les parcours de pratique préprofessionnelle en musique 

Le conservatoire propose, en musique uniquement, des parcours accompagnant les élèves vers 

une pratique professionnelle, mobilisant 8 % du temps consacré à l’enseignement. 

4.2.3.1 Le cycle spécialisé en musique  

Le conservatoire propose un CS en musique, d’une durée de deux à quatre ans.  

Il prépare au DEM « régional », dont les épreuves sont organisées devant un jury extérieur à 

l’échelle régionale pour l’ensemble des CRR et CRD normands. 

Les élèves inscrits en CS étaient huit en 2023-2024 (dont aucun résident couronnais) et sept à 

la rentrée 2025 (dont un résident de la commune de Petit-Couronne).  

À compter de la rentrée 2026, ce cycle devrait mener à la délivrance d’un nouveau diplôme 

national d’études de musique (DNEM) en application du décret n° 2025-857 du 27 août 2025. 

Le SNOP 2023 définissait d’ores et déjà le parcours et les épreuves permettant l’obtention de 

ce dernier. 

Il est difficile d’apprécier à ce stade les potentiels besoins d’ajustement que la mise en place du 

nouveau diplôme entraînera. 

Le conservatoire risque de rencontrer des difficultés pour veiller à ce que chaque discipline du 

cycle soit assurée par au moins un professeur relevant du cadre d’emploi des PEA ou titulaire 

du CA.  

4.2.3.2 Le cycle préparant à l’enseignement supérieur en musiques actuelles  

Le CPES, qui remplace le cycle d’orientation professionnelle (COP), prépare à l’entrée dans 

les établissements d’enseignement supérieur42.  

Il n’est pas sanctionné par un diplôme, mais les élèves peuvent demander une attestation de 

réussite. Ils sont également autorisés à passer le DEM, diplôme obtenu par plus de 80 % des 

élèves admis en COP ou CPES au conservatoire entre 2018 et 2022.  

 

42 Il prépare à l’entrée en centre de formation de musiciens intervenants (CFMI) qui permet d’obtenir le diplôme 

universitaire de musicien intervenant (DUMI), en centre de formation des enseignants de la musique et de la danse 

(Cefedem), qui permet d’obtenir le DE, ou en pôle supérieur ou en CNSMD, qui permettent d’obtenir le diplôme 

national supérieur professionnel de musicien (DNSPM) et le DE voire le CA. 
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4.2.3.2.1 L’agrément conjoint du conservatoire 

Pour dispenser un CPES, les établissements d’enseignement initial doivent obtenir un agrément, 

dont les conditions sont définies par les articles 3 et 6 de l’arrêté du 20 juillet 2020. 

La demande d’agrément peut être conjointe à plusieurs établissements. 

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne a été agréé par l’arrêté du 20 mai 2021, 

après avis favorable de la DRAC Normandie, pour les spécialités « musiques actuelles » et 

« jazz », dans le cadre d’un agrément mutualisé avec les conservatoires de Rouen 

(spécialités instruments de l’orchestre, instruments polyphoniques, voix, musiques anciennes, 

jazz, érudition) et de Dieppe (spécialité musiques anciennes). 

4.2.3.2.2 Le succès du cycle préparant à l’enseignement supérieur  

Le CPES du conservatoire connaît un succès notable.  

En 2023-2024, il accueillait 16 élèves (contre 20 élèves à la rentrée 2025) dont 13 résidents de 

la métropole et un seul couronnais, résident de la commune de Petit-Couronne. 

La grande majorité (81 %) des élèves admis en COP ou CPES entre 2018 et 2022 ont obtenu 

un DEM, et 46 % d’entre eux ont poursuivi des études supérieures en musique. 

4.2.3.2.3 La coopération avec les conservatoires partenaires  

La convention conclue entre les conservatoires de Rouen, de Dieppe et de Grand-Couronne et 

Petit-Couronne prévoit une évaluation conjointe pour une même esthétique et un livret de suivi 

commun pour chaque élève.  

Les élèves s’inscrivent administrativement et versent les droits de scolarité à la structure de leur 

pratique principale. Ils bénéficient également de facilités tarifaires pour une inscription 

supplémentaire dans l’un des autres conservatoires partenaires. 

La convention indique qu’une circulation des élèves et enseignants est « nécessaire pour le 

suivi des parcours entre les établissements partenaires ».  

En 2025-2026, six élèves du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne suivent 

également des enseignements chez l’un de ses partenaires au titre du CPES. 

4.2.3.2.4 Les perspectives de renouvellement de l’agrément pour dispenser le CPES 

Accordé pour cinq ans à compter de la rentrée universitaire 2021-2022, l’agrément arrivera à 

son terme à la fin de l’année 2025-2026. 

La délivrance de l’agrément est également conditionnée à « la mise en place d’une tarification 

pour les inscriptions et les droits de scolarité de tous les élèves, prenant en compte une 

tarification modulée sur critères sociaux ».  

Or la tarification sociale pratiquée par le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne 

est uniquement ouverte aux résidents couronnais, qui ne représentent qu’un à deux élèves par 

année sur la période scolaire 2023-2026.  
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Les services du ministère de la Culture apprécient cependant le respect de cette condition avec 

souplesse, afin de renforcer l’offre locale de CPES et de favoriser ainsi l’accessibilité pour les 

étudiants43. 

Par ailleurs, l’avis de la DRAC Normandie sur la demande d’agrément s’est appuyé sur 

l’élaboration d’une tarification commune aux trois conservatoires partenaires présentée comme 

« en cours de finalisation » en mai 2021.  

À ce jour, aucune tarification commune n’a cependant été adoptée, de sorte que les tarifs 

appliqués varient fortement d’un conservatoire à l’autre. 

4.2.3.3 La licence de musicologie parcours « musicien interprète » 

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne est partie à une convention-cadre pour 

la période 2022-2027 avec l’université de Rouen Normandie, les CRR de Caen et de Rouen et 

le Cefedem de Normandie.  

Un avenant à la convention-cadre, signé le 15 mai 2023, met en place une mutualisation des 

enseignements en ce qui concerne la licence de musicologie parcours « musicien interprète ». 

L’accès à ce parcours diplômant est réservé aux titulaires du baccalauréat et d’un DEM. 

Sur la période sous revue, ce parcours a concerné un à deux élèves du conservatoire de 

Grand-Couronne et Petit-Couronne par année scolaire, sur un effectif total d’une 

quinzaine d’élèves44. 

L’avenant prévoit que 65 % des heures d’enseignement sont réalisées au sein des conservatoires 

partenaires en première année (contre 73 % en deuxième et 84 % en troisième année), ce qui 

correspond à 320 heures, soit 9 heures par semaine.  

Environ cinq heures hebdomadaires sont réalisées au conservatoire de Grand-Couronne et 

Petit-Couronne, avec des variations en fonction du profil et des choix de l’étudiant. 

Les autres heures sont réalisées au CRR de Rouen. 

En application de la convention-cadre précitée, les droits d’inscription sont payés à l’université, 

qui doit les reverser à chaque établissement co-porteur de la formation au prorata de leur 

participation aux enseignements, sur présentation d’une facture annuelle globale.  

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne indique cependant ne jamais avoir émis 

de titre de recettes pour percevoir la part des droits de scolarité lui étant due. 

La chambre invite le conservatoire à demander le versement de la part des droits de scolarité 

lui étant dus, en application de l’avenant à la convention-cadre signé en mai 2023, par 

l’émission de titres de recettes. 

 

43 L’objectif est de permettre l’essor des CPES et donc la consolidation des établissements qui en proposent en 

tant que pôles de référence, ainsi que de rationaliser les déplacements pour les jeunes qui s’inscrivent en CPES. 
44 En 2025-2026, treize élèves au total sont inscrits en parcours « musicien interprète ». 
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4.2.4 Les débouchés des élèves bénéficiant de l’enseignement initial spécialisé  

4.2.4.1 Les brevets, certificats, diplômes et attestations 

En 2023-2024, les élèves ayant obtenu un brevet, certificat, diplôme ou attestation ne 

représentent que 5 % des élèves inscrits au conservatoire, mais cette part est cohérente puisque 

l’enseignement initial spécialisé est, dans les faits, principalement à vocation « amateur »45. 

Ils représentent en revanche un quart des élèves inscrits dans les cycles permettant l’obtention 

de ces titres. 

Les élèves ayant obtenu un BEM ou BEC représentent 27 % des effectifs du 2ème cycle.  

S’agissant des élèves qui ont obtenu un CEM, ils représentent 12 % des effectifs du 3ème cycle.  

Les élèves qui ont obtenu un DEM ou une attestation de réussite de CPES représentent 44 % 

des élèves inscrits en CS ou en CPES. 

Les brevets et certificats sanctionnant les cycles d’études chorégraphiques sont quasiment 

exclusivement délivrés à des femmes, en cohérence avec la répartition genrée des élèves entre 

spécialités. 

Les brevets, certificats, diplômes et attestations sanctionnant les cycles d’études musicales sont 

majoritairement délivrés à des hommes, alors même que les femmes sont majoritaires parmi 

l’effectif global d’inscrits en musique et majoritaires en 1er cycle de musique.  

La part des femmes et des hommes en 2ème cycle est à peu près équivalente, malgré des 

variations entre années.  

En revanche, les femmes sont moins représentées au sein du CS et beaucoup moins en CPES, 

ce qui est cependant cohérent avec la représentation des femmes dans le secteur de la musique46.  

4.2.4.2 La poursuite d’études et les débouchés professionnels  

La direction du conservatoire assure un suivi fin des débouchés des élèves en 2ème et 3ème cycles, 

CS et CPES. 

En effet, elle connaît l’issue de ces cursus pour les élèves, qu’il s’agisse d’un arrêt (dont les 

motifs sont parfois indiqués), d’une poursuite d’études (dans un autre établissement ou non) ou 

de leur statut professionnel actuel.  

Elle comptabilise 41 arrêts parmi les 158 élèves admis en 2ème cycle depuis 2019, 25 arrêts pour 

les 73 admis en 3ème cycle et quatre pour les 44 admis en CS, COP ou CPES. 

 

45 Cf. annexe n° 3. 
46  À titre d’exemple, d’après l’observatoire de l’égalité entre femmes et hommes dans la culture et la 

communication, au 1er janvier 2025, seuls 20 % des scènes des musiques actuelles étaient dirigées par des femmes, 

et aucun centre national de création musicale n’était dirigé par une femme (ils sont dirigés à 87 % par des hommes 

et à 13 % par une direction mixte).  
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Elle a également été en mesure d’indiquer les lieux de poursuites d’études et des débouchés 

professionnels pour 72 élèves parmi une liste de 74 élèves diplômés du DEM ayant étudié au 

conservatoire. 

Parmi les treize élèves admis en cycle spécialisé sans être en parallèle inscrits en CPES depuis 

2021, quatre ont obtenu un DEM, cinq poursuivent leur cursus au conservatoire, 

deux poursuivent un CS au CRR de Rouen et deux ont démissionné. 

Plus de 80 % des élèves admis en CPES entre 2018 et 2022 ont obtenu un DEM. Nombre 

d’entre eux ont aussi demandé la délivrance d’une attestation de réussite.  

La majorité des élèves admis en CPES depuis 2023 poursuit actuellement le cursus. 

Le conservatoire assure bien sa mission d’accompagnement des élèves vers la pratique 

professionnelle.  

En effet, au moins la moitié des élèves admis en 2020, 2021 et 2022 a poursuivi des études 

supérieures en musique à l’issue du CPES (contre 42 % et 20 % pour les élèves admis 

respectivement en 2018 et 2019). Environ la moitié des élèves admis entre 2018 et 2022 sont 

devenus des professionnels en pratique musicale. 

4.3 Les classes à horaires aménagés et la filière S2TMD  

Les établissements classés doivent assurer des missions d’EAC dans leur aire de rayonnement, 

en privilégiant la collaboration avec les établissements d’enseignement scolaire, notamment 

sous la forme de CHA. La filière S2TMD relève de la même démarche.  

En 2023-2024, les élèves de CHAM et S2TMD représentaient 23 % des élèves inscrits au 

conservatoire et 30 % du temps consacré à l’enseignement. 

4.3.1 Les classes à horaires aménagés 

Le conservatoire accueille des élèves de primaire et de collège d’établissements de 

Grand-Couronne pour des classes à horaires aménagés Musique (CHAM). 

4.3.1.1 Les CHAM « primaire » 

En application d’une convention passée en 2014 avec le maire de Grand-Couronne et 

l’inspecteur d’académie, le conservatoire accueille en CHAM des élèves de Grand-Couronne. 

L’accès y est gratuit, conformément à ce que la loi prévoit. Sont concernées les quatre écoles 

élémentaires de la commune, de sorte que les élèves peuvent rester inscrits dans leur école de 

secteur, ce qui, d’après le syndicat, favorise la mixité sociale et représente une spécificité par 

rapport aux autres CHAM. Les places ouvertes sont au nombre de 96 au total, pour les 

quatre niveaux du CE1 au CM2.  

À la rentrée 2025, 86 enfants suivent ces classes CHAM, contre 92 au cours de l’année 

scolaire 2023-2024. 
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Il y a davantage de demandes que de places disponibles pour intégrer une classe CHAM 

en CE1, ce qui contraint le conservatoire à sélectionner les élèves.  

Pour ce faire, le conservatoire organise des interventions dans les écoles en classe de CP, faisant 

participer les enfants à des ateliers musicaux, ce qui permet à l’intervenant d’identifier les 

enfants les plus intéressés par la musique. 

Si certains enfants arrêtent en fin de CE1, le conservatoire peut proposer les places ainsi libérées 

à d’autres enfants en CE2, mais ce n’est plus possible à partir du CM1 car les créneaux horaires 

CE1/CE2 et CM1/CM2 sont différents, à moins que l’élève n’ait déjà une pratique 

instrumentale lui permettant de bénéficier des créneaux dédiés aux élèves plus avancés.  

4.3.1.2 Les CHAM « collège » 

Le collège Jean Renoir de la commune de Grand-Couronne propose une classe CHAM, qui 

accepte également les élèves n’ayant jamais eu de pratique musicale. 

À la rentrée 2025, les élèves étaient au nombre de 60, contre 54 au cours de l’année scolaire 

2023-2024. 

Beaucoup d’élèves de CHAM « primaire » ne poursuivent pas au collège. 

À partir des données transmises par le conservatoire, la chambre a étudié le devenir des cohortes 

des élèves nés en 2012 et 2013 ayant été inscrits en CHAM « primaire », et entrant en classe de 

6ème au collège en septembre 2024 ou en septembre 2025. Il s’agissait ainsi d’étudier si ces 

élèves inscrits en CHAM « primaire » étaient restés au conservatoire, et, si oui, s’ils étaient 

inscrits en cursus classique ou en CHAM « collège ». 

Parmi les 23 élèves auparavant inscrits en CHAM « primaire » et qui seraient entrés en classe 

de 6ème en septembre 2024, 11 sont restés au conservatoire, dont dix en CHAM « collège ». 

Neuf ont arrêté le conservatoire à la fin du cycle primaire, et trois à la fin de leur année de 

sixième.  

Parmi les 22 élèves auparavant inscrits en CHAM « primaire » et qui seraient entrés en classe 

de 6ème en septembre 2025, dix sont restés au conservatoire, dont huit en CHAM 

« collège ». Douze ont quitté le conservatoire. 

Tableau n° 4 :  Suivi des élèves après les CHAM « primaire » 

  

Élèves CHAM 

« primaire » nés en 

2013 

En % 

Élèves CHAM 

« primaire » nés en 

2014 

En % 

CHAM collège 10 43  8 36  

Conservatoire, hors 

CHAM 
1 4  2 9  

Arrêt 9 39  12 55  

Arrêt un an après 3 13  À voir en 2026   

Total 23 100  22 100  

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les effectifs au 20 février 2024 et au 10 octobre 2025 
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Le conservatoire ne recherchait pas la cause de ces arrêts mais a avancé plusieurs motifs 

possibles : démotivation de l’enfant, crainte d’un emploi du temps trop chargé qui nuirait aux 

apprentissages scolaires, choix d’un autre collège. 

L’accès en CHAM « collège » est payant, contrairement aux CHAM « primaire », ce qui 

pourrait aussi constituer un motif d’arrêt pour les familles. 

En effet, la convention de 2006 conclue avec le principal du collège et qui fixe les modalités 

d’organisation de la CHAM, stipule que les élèves sont « redevables du droit d’inscription et 

des cotisations au même titre que les élèves inscrits en cours traditionnels ». Les droits de 

scolarité qui devraient être perçus à ce titre en 2025-2026 sur l’ensemble des élèves en CHAM 

« collège » peuvent être estimés à 17 288 € (24 575 € en incluant la location d’instruments)47. 

Or la chambre constate que le caractère payant de la CHAM « collège » est irrégulier.  

En effet, l’organisation des CHAM « collège » est régie par l’arrêté du 31 juillet 2002 relatif 

aux classes à horaires aménagés pour les enseignements artistiques renforcés destinés aux 

élèves des écoles et des collèges. Celui-ci prévoit que les CHA organisées dans les écoles 

élémentaires et les collèges sont dispensées « dans le cadre des horaires et programmes 

scolaires ».  

Or l’enseignement est gratuit durant la période de scolarité obligatoire, en vertu des articles 

L. 131-1 et L. 132-2 du code de l’éducation.  

Par conséquent, le principe de gratuité de l’enseignement s’applique aux CHA « collège », 

comme l’a confirmé la jurisprudence administrative48.  

La chambre demande donc au syndicat de respecter le principe de gratuité des CHAM 

« collège ».  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le conservatoire fait état de la charge 

financière que représente la CHAM collège, et indique être à la recherche de solutions pour se 

conformer à la recommandation. 

 : Se conformer au principe de gratuité des classes à 

horaires aménagés, conformément aux dispositions de l’article L. 132-2 du code de 

l’éducation, à l’arrêté du 31 juillet 2022 relatif aux classes à horaires aménagés pour les 

enseignements artistiques renforcés destinés aux élèves des écoles et des collèges et à la 

jurisprudence administrative. 

4.3.1.3 L’absence de classes à horaires aménagés en danse 

L’arrêté du 19 décembre 2023 dispose que les CRD classés au titre de la spécialité danse 

participent à la mise en place des CHAD.  

 

47 Pour les 60 élèves inscrits en CHAM « collège » pour 2025-2026, et en considérant un tarif de scolarité annuel 

de 288,14 € et des frais de location d’instrument trimestriels moyens de 30,36 € (soit 121,44 € à l’année), les droits 

de scolarité perçus par le conservatoire devraient être d’environ 24 575 €. 
48 Source : TA Strasbourg, 4ème chambre, 16 mars 2023. 
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Le SNOP recommande par ailleurs le passage d’une partie des cours en horaires aménagés ou 

en aménagement d’horaires dès le 1er cycle, en raison du volume horaire exigeant.  

Pour autant, les CHA et S2TMD au conservatoire portent exclusivement sur des enseignements 

en musique. 

Cependant, Dans son avis de 2024 portant sur la demande de renouvellement de classement, la 

DRAC Normandie avait estimé qu’au regard de l’offre déjà présente sur le territoire (à savoir 

au CRR de Rouen et au CRC de Saint-Étienne-du-Rouvray, tous deux situés à moins de 15 km 

du conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne), il n’y avait pas lieu de préconiser 

l’ouverture d’une CHAD au conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne pour la 

période 2023-2029. 

4.3.2 La filière « sciences et techniques du théâtre, de la musique et de la danse » 

Le conservatoire accueille des élèves de la série S2TMD inscrits au lycée Jeanne d’Arc de 

Rouen, dans le cadre d’un partenariat avec le CRR de Rouen. Ce dernier dispense la plupart des 

enseignements ; les musiques actuelles sont enseignées à Grand-Couronne et Petit-Couronne. 

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne n’a pas été en mesure de fournir la 

convention relative à l’accueil de ces élèves, qui devrait a priori être tripartite avec le lycée 

Jeanne d’Arc et le CRR de Rouen. 

En 2023-2024, ces élèves étaient au nombre de 15 (soit 2 % des effectifs) dont une moitié de 

filles.  

En 2025-2026, les effectifs sont en baisse avec seulement onze élèves inscrits en octobre 2025. 

Aucun d’entre eux n’est résident couronnais ; six sont extérieurs au département de la 

Seine-Maritime. 

Ils représentent une part minime des heures de travail des enseignants : 9,25 heures de cours 

hebdomadaires leur étaient dédiées en 2024-2025. 

Ils constituent un vivier pour le CPES du conservatoire.  

En effet, sept des 15 des élèves inscrits en S2TMD en 2023-2024 poursuivent en CPES en 

2025-2026. 

4.4 Les autres missions du conservatoire 

4.4.1 Les interventions d’éducation artistique et culturelle en milieu scolaire 

Les IMS représentaient en 2024-2025, 4 % du temps de travail global des enseignants, soit 

19,25 heures hebdomadaires réalisées par cinq enseignants (deux titulaires du DUMI et 

trois titulaires du DE) dont uniquement deux heures réalisées par une enseignante de danse. 
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Le conservatoire intervient ponctuellement dans les écoles élémentaires des communes de 

Grand-Couronne et Petit-Couronne, dans plusieurs écoles maternelles couronnaises et au 

collège « Jean Renoir » de Grand-Couronne. 

Il n’est cependant pas intervenu, au cours de la période sous revue, au collège « Henri Matisse » 

de Grand-Couronne ni au collège « Louis Pasteur » de Petit-Couronne, tous deux classés en 

réseau d’éducation prioritaire. Si des interventions ponctuelles avaient eu lieu avant la période 

sous revue, le conservatoire indique qu’en l’absence de soutien ciblé sur de telles interventions, 

il ne bénéficie pas des moyens humains et financiers nécessaires à leur organisation. 

Dans les cas où les demandes d’IMS en école maternelle ou au collège conduisent à un 

dépassement du temps de travail des intervenants, le conservatoire facture ses actions.  

Le conservatoire ne mesure pas précisément le nombre d’élèves bénéficiant des IMS, qu’il a 

estimé à 1 500 chaque année dans ses dossiers de demande de subvention à la DRAC.  

Aussi, la chambre invite le conservatoire à réaliser un suivi annuel du nombre d’élèves 

bénéficiant des IMS. 

Il ne mesure pas non plus l’effet des IMS sur les inscriptions au conservatoire, ce qui pourrait 

pourtant permettre d’apprécier la réceptivité des publics et la portée de cette sensibilisation à la 

pratique musicale.  

La chambre l’invite à ajouter à ses fiches d’inscription une question visant à savoir comment le 

nouvel inscrit a connu l’établissement. 

4.4.2 La diversification des publics et la participation à la vie culturelle  

Conformément à l’arrêté du 19 décembre 2023, le conservatoire participe à des actions de 

sensibilisation, de diversification et de développement des publics et prend part à la vie 

culturelle du territoire. 

Tout d’abord, il intervient auprès de « publics empêchés ». 

Il est notamment intervenu auprès de l’établissement régional d’enseignement adapté 

« Françoise Dolto » de Sotteville-lès-Rouen, l’établissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés « Tony Larue » de Grand-Quevilly et l’institut thérapeutique éducatif et 

pédagogique de Grand-Couronne.  

Il est également intervenu à l’EHPAD « Carola » et au centre pénitentiaire de Val-de-Reuil 

en 2023-2024, et à l’institut médico-éducatif « Le Clos Samson » en 2023-2024 et 2024-2025. 

D’autre part, il participe activement à la vie culturelle du territoire. 

Il propose chaque année une vingtaine de spectacles, et crée des rencontres d’artistes dans le 

cadre des master-classes. Il organise aussi des ateliers participatifs, à l’instar des randonnées 

musicales en forêt en 2023-2024 et des ateliers « bébés et parents » et « danse en famille » 

en 2024-2025. 

Les enseignants peuvent également monter des projets et créations, initiative encouragée par le 

conservatoire qui rémunère ce qu’il appelle les « cartes blanches ». À titre d’exemple, 

quatre enseignants ont ainsi organisé un concert le 15 septembre 2023, à l’occasion des 
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« Journées du Matrimoine » 49 . Le conservatoire a également animé un bal irlandais 

en février 2024, avec le concours de « l’Atelier Combo » (ensemble de jazz) et d’un groupe 

musical créé par six enseignants. Ces représentations par les enseignants artistes animent la vie 

culturelle du territoire et encouragent la création auprès de leurs élèves. 

Son orchestre symphonique « Les Passerelles » se produit par ailleurs dans plusieurs 

communes du territoire (à Mézidon et Louviers en 2022, aux Andelys en 2023 et 2024) et lors 

d’un concert au Zénith de la Métropole Rouen Normandie dans le cadre d’un projet faisant 

intervenir 4 000 élèves de la métropole. 

Enfin, il noue des partenariats avec d’autres acteurs culturels du territoire. 

Il organise par exemple des évènements en partenariat avec la bibliothèque « Boris Vian » de 

Grand-Couronne.  

En 2022-2023, le photographe Loïc Séron a par ailleurs été invité à immortaliser le quotidien 

du conservatoire, ce qui a donné lieu à une exposition en 2023-2024 et à la production du livre 

« Vies en art, arts en vie ».  

Les élèves musiciens du conservatoire ont par ailleurs collaboré, en 2023-2024, avec les 

étudiants vidéastes de « Laniméa », école des arts graphiques animés de Caudebec-lès-Elbeuf, 

pour la production d’un très court métrage. 

Il noue également des partenariats avec des salles de spectacles. Il conventionne chaque année 

avec « L’Avant-Scène » de Grand-Couronne et « Le Sillon » de Petit-Couronne, qui accueillent 

ses représentations.  

En 2021, il a noué un partenariat avec le « Trianon Transatlantique », salle de concert de 

Sotteville-lès-Rouen, notamment pour prévoir une tarification avantageuse pour les élèves du 

conservatoire et faire la promotion mutuelle des spectacles programmés.  

Son partenariat avec « Le 106 », salle de concert à Rouen, vise par ailleurs à favoriser les 

rencontres d’artistes et l’accompagnement des amateurs, à travers la possibilité pour les 

amateurs usagers des salles de répétition du « 106 » de suivre des cours ponctuels au 

conservatoire. 

En outre, le conservatoire est lié aux autres établissements normands d’enseignement artistique, 

par son agrément CPES conjoint et sa contribution à la licence de musicologie de l’université 

de Rouen Normandie.  

Il fait également partie des référents du « territoire 6 Elbeuf-Rive gauche », selon la 

cartographie du SDEAPA, et a mené un projet Territoire 6, « Image et spectacle vivant », 

en juillet 2023, impliquant une cinquantaine d’élèves et associant huit conservatoires et écoles 

de musique, danse et théâtre, ainsi que des acteurs culturels de Saint-Étienne-du-Rouvray que 

sont le théâtre « Rive Gauche » et le Musée numérique du Centre 

socio-culturel « Georges Déziré ». 

 

49 Les Journées du Matrimoine sont un évènement visant à mettre à l’honneur l’héritage culturel légué par les 

femmes ; elles se déroulent chaque année à la fin de la troisième semaine de septembre, en parallèle des Journées 

du Patrimoine. 
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5 LES RESSOURCES HUMAINES 

5.1 Les effectifs 

En janvier 2025, le conservatoire comptait une directrice du grade des DETEA (qui relève de 

la filière culturelle), six agents de la filière administrative (pour environ 4,5 ETP 50 ), 

quatre agents de la filière technique (2 ETP) et 39 enseignants (28 ETP). 

Le tableau d’évolution du personnel fourni par le conservatoire met en évidence une stabilité 

des effectifs. En effet, le nombre d’ETP s’est établi à environ 33,9 en 2019 et en 2025, sans 

variation notable au cours de la période. 

L’augmentation du nombre de postes de titulaires entre 2019 et 2025, de 25,8 à 30,1 ETP, et la 

baisse du nombre de contractuels, de 8,1 à 3,8 ETP, sont essentiellement dues à la titularisation 

des enseignants après réussite au concours d’AEA.  

En effet, le nombre d’enseignants contractuels est passé de 7,4 à 2,1 ETP, réduisant de ce fait 

la part des emplois précaires et favorisant la stabilité des équipes pédagogiques et la continuité 

des enseignements.  

5.2 Le pilotage des ressources humaines 

Le conservatoire a fourni des organigrammes pour chaque année scolaire.  

Ils distinguent cinq catégories : le personnel de direction, le personnel administratif et 

technique, les intervenants en milieu scolaire et les enseignants de musique et de danse. 

Le personnel administratif et technique ainsi que les enseignants aux missions transversales 

possèdent une fiche de poste. 

Les lignes directrices de gestion (LDG) ont été arrêtées le 23 novembre 2023 et présentées au 

comité syndical le 20 février 2024. 

Elles comportaient un état des lieux identifiant, en janvier 2023, un manque de trois à six PEA 

ou titulaires du CA pour satisfaire aux critères de classement en CRD. Elles fixaient donc, parmi 

les neuf priorités de sa stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, la 

conformité aux critères du classement, ainsi que la résorption des emplois précaires (10 CDD51 

représentant environ 3 ETP au 1er janvier 2023). 

Figurait également, parmi les priorités de la stratégie pluriannuelle de pilotage, la nomination 

d’un assistant et conseiller en prévention pour préserver la santé et la sécurité des agents 

 

50 Les équivalents temps plein (ETP) correspondent aux effectifs physiques corrigés de la quotité de temps 

travaillé. À titre d’exemple, puisqu’un poste d’AEA à temps plein représente 20 heures de travail par semaine, un 

AEA réalisant 16 heures par semaine représenterait 0,8 ETP. 
51 CDD : contrat à durée déterminée. 
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(horaires décalés, fortes charges de travail sur certaines périodes, risques industriels présents 

sur le territoire…).  

Près de deux ans après l’adoption des LDG, cette nomination n’a pas encore eu lieu. 

La prévention des risques est mentionnée dans les LDG comme un sujet sur lequel le 

conservatoire doit progresser. Pour autant, 22 mois après leur adoption, le conservatoire ne s’est 

pas encore doté d’un document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). 

La chambre demande au conservatoire de nommer un conseiller en prévention et de se doter 

d’un DUERP pour se mettre en conformité avec les dispositions de l’article R. 4121-1 du code 

du travail52 et avec les LDG. 

 : Nommer un conseiller en prévention et se doter d’un 

document unique d’évaluation des risques professionnels, conformément à l’article 

R. 4121-1 du code du travail et aux lignes directrices de gestion. 

Le conservatoire fournit chaque année ses données RH au centre de gestion qui établit une 

synthèse pour le rapport social unique (RSU). Le centre de gestion n’a pas été en mesure de 

restituer le RSU de 2023 mais le conservatoire avait bien transmis ses données dans les délais 

imposés.  

Le RSU 2024 est en cours de rédaction. Hormis l’absence de données sur la prévention des 

risques (existence ou non d’un plan de prévention des risques psychosociaux, par exemple), les 

RSU 2020, 2021 et 2022 n’appellent pas de commentaire. 

5.3 Le temps de travail 

Les enseignants artistiques sont soumis à une organisation spécifique de leur temps de travail, 

calquée sur le régime des enseignants de l’éducation nationale. 

Un AEA a une obligation de service de 20 heures par semaine en période scolaire, contre 

16 heures pour un PEA. 

Selon les données disponibles et transmises par le conservatoire pour l’année 2024-2025, 

dix enseignants réalisent le nombre d’heures prévu. Douze enseignants sont en dépassement 

cumulé de 11,75 heures, dont 40 minutes rémunérées en heures supplémentaires effectives et 

trois heures par semaine rémunérées en heures supplémentaires annualisées. 

Dix-sept enseignants réalisent moins d’heures que leurs obligations réglementaires, pour un 

total cumulé de 16 heures par semaine. 

Ainsi, pour l’ensemble des enseignants, sur le temps de travail hebdomadaire prévu de 

492,42 heures, 484,5 heures étaient réellement effectuées, soit un manque d’environ 8 heures. 

 

52 L’article R. 4121-1 du code du travail est applicable à la fonction publique territoriale en application de l’article 

L. 811-1 du code général de la fonction publique. 
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La direction applique les obligations réglementaires avec souplesse, sans contrôle formel du 

temps de travail, dans une relation de confiance avec les enseignants, qui permet de fluidifier 

le fonctionnement du conservatoire et de s’adapter aux variations de la demande d’élèves. En 

effet, les enseignants s’adaptent notamment à un déficit d’élèves par un investissement dans 

d’autres missions utiles au conservatoire, et à une augmentation du nombre d’élèves par 

l’accueil des élèves supplémentaires dans des cours en petits groupes.  

Un enseignant peut ainsi se trouver en « sous-service » au cours d’une année mais effectuer des 

heures supplémentaires non rémunérées l’année suivante, pour répondre aux besoins du 

conservatoire. C’est ainsi qu’en 2023-2024, le temps de travail effectué par les enseignants était 

supérieur de 3,5 heures à leurs obligations réglementaires53. 

Le règlement du temps de travail pour les personnels administratifs et techniques a été adopté 

tardivement en comité syndical, le 8 mars 2022, pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2022. 

Pour appliquer les 1 607 heures annuelles, le temps de travail des personnels est annualisé à 

41 heures hebdomadaires, soit 8,2 heures par jour de travail, ce qui représentent 34 jours de 

récupération.  

Si, en pratique, la direction demande à ce que les récupérations soient prises sur les congés 

scolaires, ce n’est pas précisé dans le règlement du temps de travail.  

Les agents dont les missions sont télétravaillables peuvent bénéficier de télétravail jusqu’à 

trois jours fixes par semaine. 

Le règlement indique que les agents non concernés par les postes d’accueil peuvent travailler 

en horaires variables, mais il n’apporte aucune précision quant à d’éventuelles plages fixes de 

présence et le comité technique n’a pas été consulté avant l’instauration des horaires variables, 

contrairement aux dispositions de l’article 6 du décret n° 2001-63 du 12 juillet 2001 54 

renvoyant à l’article 6 du décret n° 2000-815 du 25 août 200055.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le conservatoire précise cependant que les 

emplois du temps sont établis en concertation avec les agents.  

La chambre invite le conservatoire à mettre à jour le règlement sur le temps de travail en 

explicitant les cycles de travail (bornes horaires, plages de présence obligatoire, dispositif de 

crédit-débit) après consultation du comité social territorial56, conformément aux dispositions de 

l’article 6 du décret n° 2001-63 du 12 juillet 2001 précité, ce qu’il s’est engagé à faire. 

 

53 En 2023-2024, 491,83 heures ont été effectuées, contre 488,42 heures hebdomadaires réglementaires (dont 

trois heures supplémentaires annualisées). 
54  Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale.  
55 Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l’État.  
56 Le comité social territorial a remplacé le comité technique à compter de 2023. 
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5.4 Le régime indemnitaire 

5.4.1 Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel  

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP), comprenant l’indemnité de fonctions, de sujétions et 

d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA), est appliqué au personnel 

administratif et technique depuis le 1er janvier 2018 en application de la délibération du comité 

syndical du 14 novembre 2017.  

La directrice peut en bénéficier depuis le 1er décembre 2020, en application d’une délibération 

du 17 novembre 2020.  

Le RIFSEEP a été modifié le 15 octobre 2024, pour bénéficier aux contractuels avec une 

ancienneté d’au moins trois mois, contre six mois auparavant. 

La délibération de 2020 se réfère à l’avis du comité technique du 5 novembre 2020, qui n’a en 

fait jamais été donné.  

L’article 6 des délibérations de 2020 et de 2024 prévoient le réexamen de l’IFSE au moins tous 

les quatre ans ; il n’a pas eu lieu. 

Les montants d’IFSE et de CIA versés au personnel (hors enseignants) sont très en-deçà des 

plafonds votés dans la délibération, qui correspondent pour l’essentiel aux montants maximaux 

prévus pour la fonction publique d’État57.  

En 2024, les montants annuels d’IFSE sont compris entre 480 et 9 478 € et ceux du CIA entre 

50 et 800 € ; ils n’appellent pas d’observation. 

La chambre invite le conservatoire à se mettre en conformité avec la règlementation en 

procédant au plus vite à un réexamen de l’IFSE des agents, et à consulter le comité social 

territorial en cas de modification du RIFSEEP. 

Les enseignants n’ont pas le droit au RIFSEEP. Ils pourraient bénéficier du régime de 

l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (ISOE), mais celle-ci n’est pas mise en place au 

conservatoire. 

Deux exemples de revenus d’enseignants du conservatoire ont été analysés par la chambre.  

En 2024, un AEA en début de carrière percevait environ 1 540 € nets mensuels (soit avec la 

prime de fin d’année58 19 900 € nets annuels). Dans le même temps, un PEA hors classe, donc 

en fin de carrière, percevait pour sa part 3 290 € nets mensuels, soit 42 630 € nets annuels. 

 

57 Pour la directrice, les montants maximaux prévus par la délibération sont de très en-deçà de ceux prévus pour 

les directeurs d’établissement (1 000 € par mois pour l’IFSE et 1 000 € pour le CIA).  
58 Cf. infra. 
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5.4.2 La prime de fin d’année 

L’ensemble du personnel titulaire du conservatoire perçoit une prime de fin d’année (ou 

« 13ème mois »). Celle-ci est versée en deux fois, en juin et en novembre. 

Cette prime se fonde sur une délibération du 19 décembre 1985 du comité du syndicat, au titre 

du maintien des avantages antérieurs.  

En effet, un arrêté du 24 janvier 1984 de la commune de Grand-Couronne, qui vise une décision 

du conseil des adjoints, fixe les modes de calcul de la prime de fin d’année allouée à son 

personnel pour 1984 et 1985. 

Le mode de calcul est toujours conforme à celui qui avait été voté en 1984.  

Il s’agit d’un taux proportionnel au traitement indiciaire de l’agent et, pour les agents payés à 

la vacation, d’un taux proportionnel au nombre et au taux des vacations.  

En 2024, le montant total des primes de fin d’année versées par le conservatoire était 

de 81 600 €. 

L’existence d’une prime antérieure à la loi du 26 janvier 1984 n’est pas avérée en ce qui 

concerne le personnel de la commune de Petit-Couronne, et l’arrêté de 1984 de la commune 

de Grand-Couronne se contente de déterminer le mode de calcul de la prime pour les années 

1984 et 1985, ce qui fragilise la légalité du versement de la prime au regard des dispositions de 

l’article L. 714-11 du code général de la fonction publique.  

Une intégration de cette prime dans le RIFSEEP mis en place pour le personnel administratif et 

technique, et une mise en place de l’ISOE pour les enseignants permettraient de mettre un terme 

à cette fragilité juridique. 

5.5 La nouvelle bonification indiciaire 

Cinq agents administratifs bénéficient de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) : la directrice 

du conservatoire (30 points), deux agents relevant du cadre d’emploi des rédacteurs (25 points) 

et deux adjoints administratifs régisseurs titulaires (15 points). 

La perception de la NBI par la directrice, prévue par arrêté de 2010 est justifiée au regard des 

dispositions du décret n° 2006-779 du 3 juillet 200659. L’arrêté de 2010 pourrait cependant 

utilement être mis à jour pour mentionner le cadre d’emploi actuel de la directrice, qui n’est 

plus PEA mais DETEA depuis le 1er avril 2013. 

Les deux rédacteurs percevant une NBI de 25 points encadrent des agents techniques depuis 

une réorganisation des services intervenue pour l’année scolaire 2025-2026.  

L’un d’eux encadre également un agent administratif, et ce avant ladite réorganisation ; celui-ci 

relève cependant d’un autre service administratif.  

 

59  Décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains 

personnels de la fonction publique territoriale.  
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Les deux rédacteurs ne sont pas chargés de « l’encadrement d’un service administratif 

requérant une technicité en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats 

et des marchés publics, de gestion financière, de gestion immobilière et foncière, de contentieux 

ou d’actions liées au développement et à l’aménagement de la collectivité » au sens du décret 

n° 2006-779 du 3 juillet 2006 précité.  

Leurs fonctions n’impliquent pas non plus une technicité particulière au sens dudit décret.  

Par conséquent, ils ne remplissent pas les critères ouvrant droit à une NBI. 

Par ailleurs, deux adjoints administratifs perçoivent une NBI de 15 points en tant que régisseurs 

titulaires des deux régies de recettes dont dispose le conservatoire. La perception d’une NBI, à 

ce titre est conditionnée à ce que le montant moyen des recettes encaissées mensuellement soit 

d’au moins 3 000 €60. 

En ce qui concerne l’un d’eux, ce montant n’a été atteint qu’en 2022. Ses fonctions ne sont 

donc pas éligibles au versement de la NBI, qui pourrait cependant être remplacée par une 

indemnité de maniement de fonds. Cet agent pourrait également percevoir une NBI de 10 points 

pour les fonctions d’accueil qu’il exerce à titre principal. 

En ce qui concerne l’autre régisseur, ce montant est bien atteint de 2019 à 2023, et le montant 

moyen mensuel des recettes encaissées est très proche du seuil en 2024.  

Néanmoins, la mise en place du paiement des frais de scolarité via Payfip en 2024 devrait 

entraîner une baisse des encaissements des régisseuses, de sorte que ces encaissements risquent 

de se trouver en-deçà du seuil minimal de façon récurrente. 

La chambre recommande au syndicat de supprimer la NBI attribuée à tort aux deux rédacteurs 

et au régisseur titulaire de la régie de recettes dont les encaissements n’ont pas atteint le seuil 

en-dehors de l’exercice 2022.  

 : Supprimer le versement de la N.B.I. pour les 

deux rédacteurs et le régisseur titulaire dont le montant moyen des encaissements est 

inférieur au seuil, conformément au décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant 

attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction 

publique territoriale. 

5.6 Les heures supplémentaires et complémentaires 

Certains enseignants perçoivent des heures complémentaires et supplémentaires61 rémunérées. 

Or, les enseignants sont exclus de l’application du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif 

aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) par l’article 5 de celui-ci.  

 

60 Source : annexe au décret du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains 

personnels de la fonction publique territoriale. 
61 Les heures supplémentaires concernent les salariés à temps plein réalisant des heures au-delà des bornes définies 

par leur cycle de travail ; les heures complémentaires concernent les salariés à temps non complet, dans la limite 

d’un temps complet. 
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En effet, ils relèvent d’un régime spécifique d’indemnisation, prévu par le décret n° 50-1253 

du 6 octobre 195062 et de sa circulaire d’application du 17 novembre 195063. 

Le décret de 1950 fixe le taux64 des heures supplémentaires, qu’elles soient occasionnelles 

(heures supplémentaires effectives) ou régulières (heures supplémentaires annualisées).  

En revanche, il ne dit rien du cas des enseignants à temps non complet effectuant des heures 

au-delà de leur quotité de travail réglementaire.  

Néanmoins, dans le silence des textes, il est admis que les enseignants peuvent percevoir des 

heures complémentaires sur la base du décret n° 2020-592 du 15 mai 202065, de la même 

manière que les autres agents de la fonction publique territoriale. 

Jusqu’en septembre 2025 66 , un seul enseignant percevait des heures supplémentaires 

annualisées (trois heures par semaine), versées sur douze mois. La délibération les instituant 

date de 2005 ; elle est toujours valable mais ne précise pas que ces heures doivent être versées 

sur neuf mois d’octobre à juin, ainsi que le prévoit l’article 4 du décret n° 50-1253 du 

6 octobre 1950. Le conservatoire a procédé à une régularisation : il paie l’enseignant concerné 

sur neuf mois depuis le 1er octobre 2025. 

En ce qui concerne le personnel non enseignant, la délibération relative aux IHTS du 

11 juin 2008 en autorise le versement pour tous les agents de catégorie B et C. 

Les montants d’heures supplémentaires et complémentaires versées au personnel du 

conservatoire augmentent régulièrement sur la période 2021-2023, de 11 137 € à 13 772 €, puis 

plus fortement en 2024, avec 17 562 €. 

La totalité de l’augmentation du montant des heures complémentaires et supplémentaires entre 

2023 et 2024 provient des heures effectuées par le personnel administratif et technique.  

En effet, alors que le montant versé aux enseignants est en baisse67 (- 1 500 €), celui reçu par le 

personnel administratif et technique a augmenté de 5 300 € (dont 82 % pour le personnel 

administratif).  

Il est à noter que trois agents administratifs et techniques à temps partiel perçoivent des IHTS. 

La responsable des ressources humaines leur verse des heures complémentaires jusqu’à 

concurrence d’un temps complet hebdomadaire, puis des IHTS pour le reste du mois68. 

 

62  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires 

d’enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements d’enseignement du second degré.  
63  Circulaire du 17 novembre 1950 relative à la rémunération des heures supplémentaires pour le personnel 

enseignant et de surveillance.  
64 L’article 2 du décret dispose que « Le taux annuel de l'indemnité (…) est calculé en divisant le traitement moyen 

[correspondant à la moyenne arithmétique du traitement budgétaire de début de carrière et du traitement 

budgétaire de fin de carrière] par le maximum de service réglementaire ; le résultat est multiplié par la fraction 

9/13e ». 
65 Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des 

heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à 

temps non complet. 
66 Depuis septembre 2025, deux autres enseignants perçoivent des heures supplémentaires annualisées. 
67 En 2024, 53 % des heures versées aux enseignants sont en fait versées à une seule enseignante, qui a trois heures 

supplémentaires annualisées. 
68 Par exemple, un agent à mi-temps qui effectue 25 heures en complément de son horaire normal dans le mois est 

payé pour 17,5 heures en heures complémentaires et pour les 7,5 heures restantes, en heures supplémentaires. 
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Ces heures sont concentrées en début ou en fin d’année scolaire, soit sur des périodes de forte 

activité du conservatoire du fait des inscriptions, de l’organisation des spectacles de fin d’année 

ou des besoins de nettoyage des locaux. 

En 2024, ce sont 124,5 heures qui étaient ainsi payées en IHTS et non en heures 

complémentaires, dont 83,75 heures pour un agent ayant le grade de rédacteur, payées 18,27 € 

de l’heure au lieu de 14,62 €69. 

Après que la chambre a soulevé cette irrégularité, la direction du conservatoire s’est engagée à 

y mettre fin. 

Tableau n° 5 :  Répartition des heures complémentaires et supplémentaires  

Année 2023 2024 
Évolution 

en % 

Montant des heures complémentaires et supplémentaires 

des enseignants en € 
8 434 6 943 - 18  

Montant des heures complémentaires et supplémentaires du 

personnel administratif et technique en € 
5 338 10 619 + 99  

Total en € 13 772 17 562 28  

Source : tableau de CRC Normandie, d’après les données du conservatoire 

5.7 Des agents au double statut 

5.7.1 Un agent administratif et technique au double statut  

Par délibération du 31 mai 2022, le comité syndical a supprimé un poste d’adjoint technique de 

28 heures par semaine, qui portait sur des missions d’accueil, de secrétariat et d’entretien des 

locaux d’après l’organigramme 2021-2022. Celui-ci a été remplacé par la création de 

deux postes, l’un d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non complet de 19 heures 

(pour des missions d’entretien des locaux) et l’autre d’adjoint administratif principal de 

2ème classe à temps non complet de 14 heures (pour des missions d’accueil et de secrétariat), 

soit un total de 33 heures. 

L’agent auparavant employé sur le poste d’adjoint technique de 28 heures par semaine est 

employé depuis septembre 2022 sur les deux postes créés. Il était initialement en CDI70 sur 

chacun des deux postes. Cependant, il a été stagiaire à compter de décembre 2022 puis titulaire 

à compter de décembre 2023 sur le poste d’adjoint technique, tout en restant employé en CDI 

sur le poste d’adjoint administratif. 

 

69 Pour les deux autres agents concernés, les heures supplémentaires sont respectivement au taux de 16,06 € et 

14,98 € au lieu de 12,85 € et 11,99 € pour des heures complémentaires. 
70 CDI : contrat à durée indéterminée. 
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Il relève ainsi d’un double statut au sein du conservatoire, alors même qu’un fonctionnaire ne 

peut être employé à la fois en tant que titulaire et que contractuel au sein de la même 

administration71. 

La chambre invite le syndicat à régulariser la situation de cet agent. 

5.7.2 Une enseignante au double statut 

Une enseignante, contractuelle depuis 2019 en IMS et FM, avait réussi le concours d’AEA en 

2022 et avait été titularisée à partir du 1er avril 2023, mais uniquement sur ses trois heures 

d’IMS, demeurant ainsi contractuelle pour ses 9,5 heures de FM. Elle est donc employée sous 

deux statuts.  

Le conservatoire indiquait qu’il estimait alors ne pas pouvoir titulariser l’enseignante sur les 

heures de FM, car elle assurait la décharge de temps partiel d’une collègue mais prévoyait de 

la titulariser sur l’ensemble de ses heures à compter de 2026. 

L’enseignante a été titularisée en janvier 2026 sur l’ensemble de ses heures ; la situation a donc 

été régularisée.  

5.8 La rémunération pour prestations artistiques 

Le conservatoire rémunère pour prestations artistiques certains de ses enseignants, dans le cadre 

de prestations commandées et rémunérées par des tiers ou de « cartes blanches »72, et des 

enseignants extérieurs au conservatoire, dans le cadre de « master classes » 73.  

Le montant de la rémunération est fixé à 50 € par « service », un service correspondant à un 

concert ou une répétition, selon une délibération du 15 octobre 2024. 

Sur l’année scolaire 2024-2025, le montant des versements est de 14 150 €, ventilé sur une 

trentaine d’enseignants74, dont un tiers d’extérieurs au conservatoire. 

Il ne semble pas anormal de rémunérer ces prestations qui correspondent à des concerts 

participant au rayonnement du conservatoire, qui demandent des compétences techniques et 

artistiques professionnelles et qui sont sans lien direct avec la pédagogie des élèves. 

 

71 Source : réponse du ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique du 19 août 2010 à la question 

parlementaire écrite n° 12413 ; Conseil d’État, 23 février 1966, n° 64259 ; Conseil d’État, 13 novembre 1981, 

n° 11564 et 11791. 
72 Les « cartes blanches » sont des projets artistiques initiés et portés par les enseignants. 
73 Une master class, ou « classe de maître », est avant tout une rencontre entre un expert et des apprenants. Son 

objectif n'est pas de couvrir un programme complet, mais d'aborder des points spécifiques d'une thématique ou 

d'en savoir plus sur une technique en particulier. 
74  Au cours de l’année scolaire 2024-2025, comprenant 21 enseignants du conservatoire et une 

dizaine d’enseignants extérieurs (auxquels peuvent s’ajouter un petit nombre d’enseignants extérieurs payés sur 

facture) ont été rémunérés pour des prestations artistiques. 
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Leur suivi pourrait cependant être perfectionné afin de permettre l’identification de l’ensemble 

des rémunérations associées à ces prestations et l’analyse de leurs évolutions.  

En effet, ces cachets ne sont pas tous versés avec le bon intitulé sur les fiches de paye (à savoir 

« prestations artistiques »), puisque certains sont répertoriés en « indemnités de jury » ou 

« salaire de base horaire » 75 pour les masters classes.  

La chambre invite le conservatoire à libeller de façon plus rigoureuse les rémunérations pour 

prestations artistiques. 

5.9 La formation et les promotions 

Malgré les recommandations de l’ICA et la DRAC, le conservatoire ne dispose pas de plan de 

formation continue, ce que la direction explique par le faible nombre d’agents et de formations 

suivies. 

Les formations suivies par les agents du conservatoire n’appellent pas de commentaire. Leur 

faible nombre tient, d’après la direction du conservatoire, à la faiblesse de l’offre de formations 

adaptées aux métiers de l’enseignement artistique et aux besoins de formation continue des 

enseignants, ainsi qu’aux contraintes financières du syndicat.  

En plus des formations statutaires obligatoires après réussite à concours et de quelques 

formations disciplinaires, le personnel suit des formations de secourisme, d’accueil du public 

en situation de handicap, de prévention de la violence et des comportement sexistes, etc., 

suivant en cela les recommandations du SNOP. 

Les taux de promotion par grade sont de 100 %. 

Les AEA qui réussissent l’examen professionnel au grade de PEA sont généralement intégrés 

dans ce cadre d’emploi, après accord du comité syndical.  

Ces promotions permettent de répondre aux critères de classement en CRD et fidélisent les 

enseignants, ce qui favorise la stabilité de l’équipe pédagogique et donc l’éclosion de projets. 

 

75 Cette rubrique est également utilisée pour les remplacements ponctuels. 
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6 LA SITUATION FINANCIÈRE 

6.1 La fiabilité de l’information comptable et budgétaire 

6.1.1 L’information des communes membres du syndicat  

Conformément aux articles L. 1612-26, L. 2312-1 et D. 2312-3 du CGCT, le syndicat présente 

annuellement au comité syndical un rapport d’orientation budgétaire dans un délai de deux mois 

précédant l’examen du budget. Il précise notamment la structure et l’évolution prévisionnelle 

des dépenses et des effectifs.  

Son contenu n’appelle pas d’observation. 

Les budgets et comptes administratifs et financier unique ne sont pas accompagnés d’une note 

retraçant de façon brève et synthétique les informations financières essentielles, contrairement 

à ce qui est prévu à l’article L. 1612-35 du CGCT. 

6.1.2 L’absence de règlement budgétaire et financier 

Assujetti depuis le 1er janvier 2023 au référentiel budgétaire et comptable M57 développé, le 

syndicat n’est pas encore doté d’un règlement budgétaire et financier.  

Un projet de règlement a été réalisé en octobre 2025.  

En réponse au rapport d’observations provisoires qui lui recommandait de se doter d’un 

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 612-30 du CGCT, le syndicat 

s’est engagé à le présenter en comité syndical à l’occasion du vote sur le CFU de 2025.  

6.1.3 Des erreurs dans les annexes sur l’état du personnel 

Les emplois budgétaires correspondent aux emplois votés par délibération.  

Chaque emploi créé est compté comme un emploi, indépendamment de la durée de travail, de 

sorte qu’ils ne s’expriment qu’en nombres entiers. Ils figurent dans les états du personnel 

annexés aux budgets primitifs et décisions modificatives (annexe C1.1 en nomenclature M14 

et B9 en M57). 

Dans le cas du conservatoire, les emplois budgétaires varient très fortement entre années 

(passant de 30 en 2021 à 144 en 2022). Dans les budgets primitifs et décisions modificatives de 

2022, 2023 et 2024, ils sont particulièrement nombreux (compris entre 124 et 144) et sans 

rapport avec les emplois pourvus, puisque le conservatoire n’a jamais compté plus de 51 agents 

sur la période sous revue.  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

54 

Par ailleurs, les emplois budgétaires indiqués dans les comptes administratifs de 2019 à 2023, 

le CFU de 2024 et le budget primitif de 2025 comportent des décimales. Il y a donc une 

confusion sur la notion d’emplois budgétaires qui sont toujours exprimés en nombres entiers. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le syndicat fait état d’erreurs imputables au 

logiciel utilisé, et de sa décision, en conséquence, de plutôt s’appuyer sur le tableau des 

effectifs.  

La chambre l’invite néanmoins à fiabiliser les emplois budgétaires indiqués dans les états du 

personnel annexés aux documents budgétaires.  

6.1.4 Des dépenses indûment imputées en section d’investissement 

La grande majorité des immobilisations incorporelles enregistrées par le conservatoire 

correspondaient à des droits d’usage de logiciels pour une durée limitée à un an, et auraient 

donc dû être imputées en section de fonctionnement.  

Après retraitement par la chambre, le montant cumulé des immobilisations incorporelles sur la 

période est réduit de 88 %.  

La chambre invite le syndicat à veiller à l’avenir à l’imputation correcte des dépenses relatives 

aux droits d’usage de logiciels pour des courtes durées.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, il a indiqué que c’était par méconnaissance 

que ces dépenses avaient été imputées en section d’investissement et s’est engagé à les imputer 

en section de fonctionnement dès l’exercice 2026.  

6.1.5 L’absence de provisions 

Le syndicat n’enregistre aucune provision et n’a pas établi de méthode applicable en matière de 

constitution de provisions. 

Pourtant, il est exposé à des risques de non-recouvrement causés par des impayés récurrents.  

Depuis 2022, le comptable public sollicite à ce titre la constitution de provisions pour créances 

douteuses.  

La chambre l’invite donc à constituer des provisions. 

6.1.6 L’inventaire des biens  

Le patrimoine du syndicat ne comporte aucun bien immobilier. Il est principalement composé 

de biens nécessaires à la pratique artistique (950 biens sur 1 010), dont une majorité 

d’instruments de musique et de leurs accessoires (880).  

Le syndicat propose à ses élèves la location des instruments, ce qui permet l’utilisation régulière 

de ces derniers, une recette supplémentaire pour le conservatoire et un gain de praticité pour les 

élèves.  
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L’inventaire physique reprend pour l’essentiel les informations contenues dans l’état de l’actif 

édité par le comptable public.  

Il n’indique pas la localisation des biens ni leur utilisateur.  

Il n’indique pas non plus l’état de vétusté des biens. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le conservatoire souligne l’absence de 

rubrique dédiée à l’état des biens dans le logiciel utilisé.  

Il n’indique aucun numéro d’inventaire pour la moitié des biens inventoriés. 

Des instruments cédés il y a plusieurs années figurent encore à l’inventaire physique. 

La chambre recommande au syndicat de mettre à jour régulièrement l’inventaire physique, et 

l’invite à produire un inventaire physique plus détaillé, contenant systématiquement un numéro 

d’inventaire pour les biens inventoriés et les informations relatives à l’état et la localisation des 

biens. 

 : Mettre à jour régulièrement l’inventaire physique des 

biens conformément au référentiel budgétaire et comptable M 57. 

Le conservatoire édite une liste des instruments loués aux élèves et une liste de ceux prêtés 

gracieusement à d’autres établissements d’enseignement artistique. 

Le conservatoire n’a procédé à aucune cession d’instruments sur la période sous revue.  

Il indique que les instruments devenus inutilisables sont maintenus dans les stocks du 

conservatoire. 

La chambre invite le conservatoire à mener une réflexion sur le devenir des biens devenus 

inutilisables.  

6.2 La section de fonctionnement  

6.2.1 Les recettes de fonctionnement 

Les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté de 10 % entre 2019 et 2024, soit 179 869 € 

de ressources supplémentaires. En euros constants, c’est-à-dire en neutralisant l’effet de 

l’inflation, elles ont diminué de 4 %, ce qui représente une baisse de 87 185 €. 

Le financement est très majoritairement public : en 2024, les subventions de l’État, du 

département et les contributions communales représentaient 88 % des recettes réelles de 

fonctionnement.  
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Tableau n° 6 :  Les recettes réelles de fonctionnement en € 

  2019 2020 2021 2022 2023 2024 
Variation 

en € 

Variation 

en % 

2025 

(provisoire) 

Atténuation de charges 10 015 6 467 11 124 11 755 11 818 9 755 - 260 - 3 13 803 

+ Produits services 

ventes 
208 247 191 902 179 989 198 130 209 548 228 403 20 156 + 10 236 957 

dont redevances à 

caractère culturel  
205 487 191 902 178 489 194 330 207 248 214 615 9 128 + 4 219 707 

dont autres prestations 

de service 
2 760 0 1 500 3 800 2 300 13 788 11 028 + 400 17 250 

+ Subvention État 92 000 92 000 96 000 95 000 92 000 92 000 0 0 78 320 

+ Subvention 

département 
46 571 46 855 46 967 46 382 71 115 43 515 - 3 056 - 7 44 370 

+ Autres attributions et 

participations 
0 0 0 19 425 36 607 0 0 0 4 000 

+ Contributions des 

communes 
1 418 362 1 357 719 1 438 941 1 473 565 1 551 992 1 590 767 172 405 + 12 1 669 308 

+ Autres produits 

divers de gestion 

courante 

6 234 6 628 1 044 391 12 848 1 001 - 5 233 - 84 1 907 

+ Produits 

exceptionnels 
4 142 1 016 816 813 0 0 - 4 142 - 100 0 

= Total recettes réelles 

de fonctionnement 
1 785 571 1 702 588 1 774 882 1 845 461 1 985 928 1 965 441 179 869 + 10 2 048 665 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les comptes de gestion après retraitement 

6.2.1.1 Les contributions des communes 

Les contributions des communes de Grand-Couronne et Petit-Couronne représentaient 81 % 

des recettes réelles du syndicat en 2024. Elles s’élevaient alors à 1 590 767 €, dont 65 % versés 

par Grand-Couronne et 35 % par Petit-Couronne. 

Elles ont augmenté de plus de 12 % entre 2019 et 2024, soit 172 405 € supplémentaires ; elles 

n’ont baissé qu’en 2020.  

Les contributions des communes financent l’augmentation des dépenses : l’augmentation des 

contributions entre 2019 et 2024 a représenté 89 % de celle des dépenses réelles. 

La charge de ces contributions pour les budgets municipaux est allégée d’environ 12 % par 

l’aide de la Métropole Rouen Normandie au fonctionnement du conservatoire au titre de sa 

dotation de solidarité communale. En effet, celle-ci attribue chaque année 126 407 € à 

Grand-Couronne et 71 830 € à Petit-Couronne. Ce montant est inchangé depuis 2017. 
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Tableau n° 7 :  Les contributions annuellement versées par les communes 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Grand-Couronne 948 890 899 137 922 828 983 849 1 014 554 1 035 533 

Petit-Couronne  469 472 458 582 516 112 489 716 537 438 555 234 

Total 1 418 362  1 357 719 1 438 941 1 473 565 1 551 992 1 590 767 

En % des recettes 

réelles  
79 79 81 80 79 81 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les comptes de gestion 

6.2.1.2 Les droits de scolarité 

Les recettes liées à la scolarité, d’un montant de 214 615 € en 2024 (contre une moyenne de 

198 679 € sur la période 2019-2024), représentaient 11 % des recettes réelles de 

fonctionnement. 

Elles correspondent à une moyenne de 305 € par élève payant76. Elles couvrent une part minime 

de la dépense réelle, qui s’établissait à une moyenne de 2 828 € par élève en 2024. 

Elles comportent les frais d’inscription (10 %), les frais de scolarité, qui varient en fonction du 

cursus et du nombre de disciplines pratiquées (80 %), et les frais de location 

d’instrument (10 %). 

Au moins 7 %77 de ces redevances n’étaient pas à la charge directe des familles en 2024 (contre 

une moyenne de 11 % sur la période), mais pris en charge par les centres communaux d’action 

sociale (CCAS) des communes de Grand-Couronne et Petit-Couronne dans le cadre de la 

tarification sociale, ou par différents dispositifs (Pass Culture78, contrat partenaires jeunes79, 

Atouts Normandie80…). 

 

76 La moyenne de redevances par élève est calculée après le retrait au total de 703 élèves en 2024, des 119 élèves 

n’ayant pas à payer de frais (CHAM primaire, S2TMD, personnel). 
77 La part à la charge directe des familles pourrait être surestimée ici, car, pour les recettes encaissées par la régie, 

il n’est pas possible de connaître la part prise en charge par les autres dispositifs d’aide. 
78 Le « Pass Culture » est un dispositif national permettant aux jeunes âgés de 17 à 18 ans de bénéficier, via une 

application mobile et web, d’un crédit qu’ils peuvent utiliser jusqu’à leurs 21 ans pour réserver des offres 

culturelles payantes.  
79 Le dispositif « Contrat partenaires jeunes » vise à favoriser l’accès aux loisirs pour les jeunes âgés de 6 à 19 ans 

par l’attribution d’une aide financière, sous condition de ressources, en contrepartie d’un engagement du jeune 

dans une action éducative et citoyenne. 
80 Les jeunes de 15 à 25 ans ayant adhéré au dispositif « Atouts Normandie » peuvent bénéficier d’avantages et 

d’aides au financement d’activités diverses, notamment culturelles.  
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6.2.1.3 Les autres financements publics 

6.2.1.3.1 Le financement par l’État 

Sur la base d’une volonté de réengagement financier de l’État dans les conservatoires depuis 

2016, la DRAC Normandie attribue une subvention de fonctionnement annuelle aux 

conservatoires, à condition qu’ils pratiquent une tarification sociale et s’engagent dans deux des 

trois axes suivants : favoriser le renouvellement des pratiques pédagogiques ; accompagner la 

diversification de l’offre artistique ; encourager le développement des réseaux et des 

partenariats.  

Une baisse globale des crédits attribués par le ministère de la Culture aux conservatoires classés 

a été décidée en 2025 ; elle est de l’ordre de 17 % en moyenne au niveau régional. 

Sur la période 2019-2024, la subvention annuelle versée en juillet au conservatoire s’est établie 

à un montant moyen de 93 167 €. En 2025, la subvention a baissé de 15 % pour s’établir 

78 000 €. Elle a été versée seulement en novembre. 

Le conservatoire a également perçu des subventions de 5 000 € en 2022 puis 7 000 € en 2023 

versées par la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) Normandie, pour des projets s’inscrivant dans le plan « Ambition Enfance Égalité » 

de formation des professionnels de la petite enfance.  

Dans ce cadre, le conservatoire a organisé une formation de trois jours sur le thème « La 

musique et le jeune enfant » ; son personnel est également intervenu au sein des crèches et 

Relais Petite Enfance de Grand-Couronne et Petit-Couronne pour des séances d’éveil musical. 

Par ailleurs, le conservatoire a bénéficié du « filet de sécurité inflation » en application de 

l’article 14 de la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022. Il a reçu 

à ce titre 44 032 €, versés en deux fois en 2022 et 2023.  

6.2.1.3.2 Le financement par le département  

Sur la période 2019-2024, le financement par le département s’est fondé sur le SDEAPA 

2016-2022, étendu à l’année scolaire 2023-2024. 

Sur la base d’une convention triennale 2019-2022, conclue avec le département conformément 

au SDEAPA, et de quatre avenants, le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne a 

obtenu, pour chaque année scolaire, une aide au fonctionnement et une aide additionnelle, pour 

un montant moyen de 46 470 €.  

Cette subvention a été versée en deux fois, sur deux années civiles (50 % à l’automne, 50 % au 

printemps) jusqu’en 2023, lors du passage à un versement annuel unique. 
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En 2023, le conservatoire a donc reçu le solde de l’aide pour 2022-2023 et la totalité de l’aide 

pour 2023-2024. Il a également reçu une aide de 2 500 € en 2023, pour un projet 

« Territoire 6 »81. 

Depuis l’année scolaire 2024-2025, le financement par le département se fonde sur le SDEAPA 

2024-2029, qui prévoit trois types d’aides dont l’attribution ne fait désormais plus l’objet d’une 

convention mais uniquement d’un courrier de notification.  

En 2024, le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne a obtenu une aide au 

fonctionnement de 43 515 € (enregistrée au compte 747382), une aide de 2 000 € pour un projet 

d’inclusion des « publics des solidarités » et une aide de 2 500 € pour un projet de formation 

des enseignants associant sept structures (enregistrées au compte 70688883) et une aide à 

l’investissement pour l’achat d’outils pédagogiques numériques de 1 491 € (enregistrée au 

compte 131384).  

En 2025, le conservatoire a obtenu une aide au fonctionnement de 44 370 €. 

6.2.1.4 La vente de prestations extérieures 

Sur la période sous revue, le conservatoire a vendu deux types de prestations extérieures. 

D’une part, par volonté de développer d’autres recettes, il a perçu, pour des prestations 

artistiques hors milieu scolaire, un total de 42 725 €, dont 80 % ont été générés entre 2023 et 

2025. La chambre constate que les concerts de l’orchestre symphonique du conservatoire, « Les 

Passerelles », connaissent un succès notable : ils ont généré 33 700 € de recettes cumulées, 

d’autre part, il a facturé certaines de ses actions d’EAC en milieu scolaire, pour un total de 

6 175 € sur la période.  

Le conservatoire reverse une partie des recettes au personnel, puisque que ses enseignants 

interviennent en tant qu’artistes et non dans le cadre de leurs missions pédagogiques (cf. 5.8). 

 

81 Le SDEAPA 2019-2022 identifie sept territoires d’enseignement artistique sur le territoire de la Seine-Maritime. 

Le territoire 6, « Elbeuf-Rive gauche », comprend neuf établissements et dispose de trois référents, dont le 

conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne. Pour promouvoir une gouvernance de territoire collaborative, 

le département accorde une aide ponctuelle aux comités de territoire, plafonnée à 5 000 €, versée à l’établissement 

pilote de projets artistiques associant plusieurs écoles. 
82 Dans le référentiel budgétaire et comptable M57 développée, le compte 7473 « Départements » constitue une 

subdivision du compte 747 « Participations ».  
83 Le compte 706888 « Autres » constitue une subdivision du compte 70688 « Autres prestations de services ». 
84 Le compte 1313 « Départements » constitue une subdivision du compte 131 « Subventions d’investissement 

rattachées aux actifs amortissables ».  
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Tableau n° 8 :  La vente de prestations extérieures 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 

Recettes tirées des 

prestations hors 

milieu scolaire 

2 360 0 1 650 3 800 11 765 6 400 16 500 42 475 

Recettes nettes du 

montant reversé au 

personnel 

2 360  0 1 650 3 800 4 100 2 800 5 950 20 660 

Recettes tirées des 

Prestations en milieu 

scolaire 

0 0 350 0 3 100 2 725 ND 6 175 

Recettes nettes du 

montant reversé au 

personnel 

0 0 350 0 1 720 1 933 ND 4 003 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les comptes de gestion, rapports d’activité, factures et fiches de 

paye 

Par ailleurs, dans de nombreux cas et pour des montants de rémunération compris entre 2 100 

et 16 500 €, les devis et bons de commande ont été établis après la date de réalisation de la 

prestation.  

De plus, une prestation qui devait être rémunérée par la commune des Andelys en 2025 et qui 

avait fait l’objet d’un devis en 2024 pour un montant de 6 500 € n’avait finalement pas 

prospéré. Le conservatoire a réalisé le concert dans un autre lieu et a tout de même rémunéré 

les enseignants, mais il n’a pas été rémunéré pour la prestation. 

La chambre recommande au syndicat de sécuriser juridiquement la vente de ses prestations 

artistiques, par la signature d’un bon de commande ou d’un contrat avant la réalisation d’une 

prestation devant lui être rémunérée.  

Recommandation performance n°3 : Systématiquement formaliser les prestations 

devant être rémunérées par des tiers dans des bons de commande ou contrats signés avant la 

date de la prestation. 

6.2.2 Les dépenses de fonctionnement  

Les dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté de 11 % entre 2019 et 2024, soit 

190 664 € de dépenses supplémentaires. 

Les charges de personnel et frais assimilés ont représenté 92 % des dépenses réelles de 

fonctionnement en 2024.  
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Avec des effectifs stables sur la période, elles ont augmenté de 9 % entre 2019 et 2024, soit 

150 978 € de plus, ce qui représente près de 80 % de l’augmentation totale des dépenses réelles 

de fonctionnement sur la période. Elles ont cependant diminué de 5 % en euros constants. 

Les charges à caractère général ont représenté un montant annuel moyen de 139 030 € sur la 

période 2019-2024. Elles se composaient notamment des dépenses de fluides (48 621 €), de 

prestations artistiques (15 562 €), de l’abonnement à des logiciels (15 403 €), de dépenses de 

maintenance et d’entretien (11 003 €) et de fournitures et de biens consommables (8 890 €).  

Elles sont en augmentation chaque année depuis 2021 ; elles ont augmenté de 34 % entre 2019 

et 2024, et de 16 % en € constants. 

Les autres charges de gestion courante ont représenté un peu plus de1 % des dépenses de 

fonctionnement en 2024, pour un montant de 24 410 € en 2024.  

Elles sont pour l’essentiel composées des indemnités de fonction des élus du bureau du comité 

syndical et des cotisations afférentes, pour un coût de 23 737 € en 2024. 

Tableau n° 9 : Les dépenses réelles de fonctionnement 

En € 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
Variation 

en € 

Variation 

en % 

2025 

(provisoire) 

Charge de personnel 

et frais assimilés 
1 660 124 1 648 483 1 629 033 1 702 671 1 771 378 1 811 102 150 978 + 9 1 817 869 

+ Charges à 

caractère général  
103 499 86 299 101 914 108 942 125 476 138 404 34 905 + 34 125 21585 

+ Autres charges de 

gestion courante 
18 959 20 227 19 354 20 112 25 513 24 410 5 451 + 29 23 788 

+ Charges 

spécifiques86 
793 955 1 559 284 75 123 - 671 - 85 60 

+ Dotations aux 

provisions 
0 0 0 0 0 0 0 0 294 

= Total des dépenses 

réelles de 

fonctionnement 

1 783 374 1 755 963 1 751 859 1 832 009 1 922 443 1 974 038 190 664 + 11 1 967 226 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les comptes de gestion après retraitement 

 

85 Après retraitement par l’ajout du montant au compte 2051 « Immobilisations incorporelles » (13 109 €) pour 

tenir compte des imputations incorrectes en section d’investissement.  
86  Les charges « spécifiques » du conservatoire ont comporté des bons d’habillement pour le personnel 

administratif jusqu’en 2021 et des titres annulés. 
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6.3 La section d’investissement  

6.3.1 Les recettes d’investissement  

Les recettes réelles d’investissement sont composées exclusivement des attributions de FCTVA 

(pour un montant moyen de 5 506 € par an), à l’exception d’une subvention départementale 

d’investissement de 1 491 € perçue en 2024. 

S’y ajoutent des recettes d’ordre telles que les dotations aux amortissements d’immobilisations, 

pour un montant de 48 987 € en 2024. 

6.3.2 Les dépenses d’investissement 

Après retraitement des dépenses indûment imputées en section d’investissement (cf. 6.1.4), les 

dépenses réelles d’investissement représentent 8 % des dépenses réelles du syndicat. Elles ont 

représenté un total de 153 004 € sur la période, avec une moyenne de 25 501 € par an. 

Les dépenses d’investissement portant sur des immobilisations corporelles, c’est-à-dire sur des 

biens matériels, représentent 95 % des dépenses réelles d’investissement. Elles ont représenté 

144 679 € sur la période 2019-2024. 

Le syndicat n’est pas propriétaire des locaux qu’il occupe. Ils sont mis à disposition 

gracieusement par les communes. Cet avantage constitue une aide en nature, qui devrait être 

formalisée par des conventions de mise à disposition. Le syndicat n’a pas été en mesure de 

transmettre de telles conventions.  

La chambre l’invite à conclure de nouvelles conventions avec les communes. 

La majorité des dépenses d’investissement en immobilisations corporelles porte sur l’achat de 

matériel artistique (instruments et accessoires), qui a représenté en moyenne 79 % des 

acquisitions corporelles chaque année sur la période. 

Elles varient fortement d’un exercice à l’autre, car le conservatoire achète les instruments en 

fonction des besoins exprimés par les enseignants et n’établit pas de plan d’investissement du 

fait de la modicité des montants concernés. 

Les dépenses d’investissement en immobilisations incorporelles, portant sur des actifs 

immatériels, sont ponctuelles et n’ont représenté que 5 % des dépenses réelles d’investissement 

cumulées. 

6.4 La dépense moyenne par élève  

En l’absence de comptabilité analytique, il n’est pas possible d’isoler les actions purement 

pédagogiques ni de distinguer entre les cursus (qui impliquent des formats et nombres de cours 

variés, et donc des moyens différents) pour réaliser un calcul précis du coût par élève.  
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La décorrélation entre le calendrier scolaire et le calendrier budgétaire complique également la 

répartition des coûts par type d’activité. 

Le rapport entre les dépenses totales du syndicat et le nombre d’élèves permet cependant de 

faire apparaître une dépense moyenne annuelle par élève stable, de 2 828 € en 2024, 

contre 2 811 € en moyenne sur la période 2020-2024. 

Elle représente ainsi le double des frais de scolarité annuels les plus élevés du conservatoire, 

qui s’établissent à 1 531 €87. 

Le conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne présente une dépense moyenne par 

élève de 2 979 € en 2023 qui se situe dans la moyenne normande, et en-deçà de la moyenne des 

CRD normands (qui s’établit à 3 165 € d’après les données transmises par la DRAC pour 2023). 

6.5 La politique tarifaire du conservatoire 

6.5.1 Une tarification complexe 

La politique tarifaire du conservatoire est régie par des critères géographiques, de sorte qu’elle 

comporte quatre catégories de grilles tarifaires : 

• Une grille commune aux résidents des communes membres, pouvant être modulée en 

fonction du quotient familial (QF) déterminé au niveau des communes membres ; 

• Une réservée aux résidents de la Métropole Rouen Normandie ; 

• Une réservée aux résidents de Seine-Maritime hors métropole ;  

• Une réservée aux extérieurs au département.  

Les tarifs spécifiques pour les résidents de la métropole et du département s’expliquent par la 

volonté de valoriser le soutien apporté par ces collectivités. Pour autant, l’écart entre les grilles 

« métropole » et « département » se limite à 3 %. Par conséquent, la chambre considère que la 

coexistence de ces deux grilles ajoute à la complexité sans apporter un réel avantage aux 

résidents de la métropole par rapport à ceux du département. Ces deux grilles pourraient donc 

être utilement fusionnées. 

Une étude comparative a été menée par la chambre entre les CRD de la Seine-Maritime 

(Le Havre, Caux Seine Agglo, Dieppe), les écoles de musique les plus proches 

géographiquement (école municipale d’Oissel, CRC de Sotteville-lès-Rouen et 

Saint-Étienne-du-Rouvray) et le CRR de Rouen. 

En ce qui concerne les frais de scolarité, il en ressort qu’hormis le CRD du Dieppe (dont la 

tarification varie selon l’EPCI du lieu de résidence), la tarification du conservatoire de 

Grand-Couronne et Petit-Couronne est de loin la plus complexe, avec un tarif distinct pour 

chaque cycle ou type de pratique et en fonction du nombre d’instruments. 

 

87 La somme des frais de location annuels les plus élevés (400 € pour les instruments du groupe E), des droits 

d’inscription les plus élevés (61 € pour les extérieurs) et du tarif annuel le plus élevé pour la pratique d’une unique 

discipline (1 069,68 € pour le 3ème cycle, le CS et le CPES) s’établit à 1 530,68 €. 
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Le tarif couronnais peut de plus être subdivisé, en raison de la modulation sur la base du QF, 

en six tarifs pour Grand-Couronne et sept tarifs pour Petit-Couronne. 

Huit cas de dérogation permettent également à des extérieurs de bénéficier du tarif couronnais 

(cf. 6.5.5), ce qui ajoute de la complexité à la tarification. 

En ce qui concerne les frais de location des instruments, la tarification est également la plus 

complexe.  

La majorité des conservatoires ne pratiquent que deux tarifs (local/extérieur, pouvant cependant 

monter à huit tarifs distincts en fonction du QF).  

Le conservatoire couronnais distingue six « groupes » d’instruments pour deux grilles 

tarifaires, l’une « résidents » et l’autre « extérieurs », correspondant ainsi à 12 tarifs.  

Le conservatoire a cependant simplifié en partie cette tarification : il a fusionné pour 2025-2026 

les trois grilles tarifaires correspondant aux non-résidents en une grille « extérieurs » unique, 

passant ainsi de 24 à 12 tarifs distincts. 

En 2023 et 2025, le comité syndical a indiqué vouloir réviser en profondeur la tarification, mais 

être freiné par la complexité des grilles tarifaires.  

La chambre constate néanmoins qu’il n’a pas engagé à ce jour de travail de refonte de sa grille 

tarifaire. 

La tarification pourrait être simplifiée par :  

• La fusion des grilles « métropole » et « département » ; 

• La réduction du nombre de groupes d’instruments donnant lieu à des tarifs de location 

distincts, voire la mise en place d’un tarif de location unique, tous instruments confondus ; 

• La suppression de la mention des décimales dans les grilles tarifaires.  

Tableau n° 10 :  Tarifs associés à la pratique d’un instrument en cycle 1 ou 2  

pour l’année 2025-2026 

 Grand-Couronne et 

Petit-Couronne 

Métropole 

Rouen 

Normandie 

Seine-Maritime 

 hors métropole 

Autres 

départements 

Droits d’inscription 29 € 61 € 

Tarif moyen de location 

d’instrument 
120 € 284 € 

Frais de scolarité  288,14 € 817,88 € 841,90 € 882,03 € 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après la délibération du comité syndical du 18 novembre 2025 fixant 

les tarifs 

6.5.2 L’évolution des tarifs  

Sur la période 2019-2025, les frais de scolarité ont augmenté de 11 % pour les résidents 

couronnais et de 13 % pour les non-couronnais.  
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À la rentrée 2025, le comité syndical a, pour la première fois, différencié l’augmentation entre 

les grilles tarifaires (+ 1,5 % pour les couronnais et + 3 % pour les extérieurs) afin de prioriser 

le financement des résidents.  

Les frais de location ont augmenté en 2022 (+ 2 %), en 2023 (+ 3 %) et en 2024 avec une 

évolution différenciée (+ 3 % pour les résidents, + 5 % pour les non-résidents).  

Ils n’ont pas été augmentés en 2025 afin, selon le conservatoire, de rester compétitifs par 

rapports aux luthiers privés et de rester accessibles pour les élèves. 

6.5.3 Une tarification élevée pour les non-couronnais 

L’étude comparative susmentionnée a permis de constater que les tarifs pour les inscriptions en 

musique sont élevés en comparaison avec les établissements proches géographiquement ou 

comparables, d’autant plus pour les non-couronnais.  

En effet, pour les non-couronnais, l’inscription en premier cycle avec une location d’instrument 

est la plus chère de l’étude, dépassant la barre symbolique des 1 000 € (entre 1 164 et 1 228 € 

selon le lieu d’habitation), contre une moyenne de 730 € pour la moyenne de l’échantillon88. 

Quel que soit le cycle, le conservatoire couronnais pratique des tarifs supérieurs à la moyenne 

de l’échantillon sur les trois QF choisis pour l’étude (700, 1 500 et 2 400 €)89.  

En revanche, les tarifs couronnais pour les danseurs sont conformes à la moyenne de 

l’échantillon (ils sont un peu supérieurs pour les QF bas, et un peu inférieurs pour les QF hauts 

et les extérieurs métropolitains). 

En conclusion, les tarifs du conservatoire couronnais sont élevés pour les élèves extérieurs aux 

communes. 

Les tarifs « musique » étant déjà élevés, il y a peu de marge de manœuvre pour une 

augmentation. Les tarifs « danse » sont, au contraire, inférieurs aux autres CRD pour les 

tranches hautes de QF. 

La chambre note cependant que, s’agissant des tarifs pour les extérieurs, le comité syndical 

exprime la volonté de financer prioritairement les élèves couronnais, le syndicat étant financé 

à 80 % par les communes.  

Toutefois, des dérogations permettent une réduction du coût pour les non couronnais (cf. 6.5.5) ; 

c’est par exemple le cas de l’application du tarif couronnais aux non-couronnais résidents de la 

métropole inscrits en troisième cycle, en cycle spécialisé ou en CPES. De plus, les tarifs ne sont 

que l’un des facteurs d’attractivité des CRD, qui rayonnent notamment par la qualité de leurs 

enseignements.  

 

88  La moyenne de l’échantillon est établie à partir des tarifs des quatre CRD du département (Le Havre, 

Caux Seine Agglo, Dieppe et Petit et Grand-Couronne), du CRR de Rouen, de l’école de musique 

d’Oissel-sur-Seine et des CRC de Sotteville-lès-Rouen et Saint-Étienne-du-Rouvray. 
89 À titre d’exemple, pour un cycle 1 ou 2 et un élève dont le QF est de 1 500 €, la moyenne des établissements 

proches s’établit à 342 €, soit 97 € de moins que le tarif couronnais au conservatoire de Grand-Couronne et 

Petit-Couronne. 
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6.5.4 La tarification sociale  

Conformément à l’obligation prévue pour tout établissement classé, le conservatoire pratique 

une tarification sociale, pour les résidents couronnais uniquement. 

Les familles présentent au conservatoire leur carte de quotient familial, en fonction duquel elles 

peuvent bénéficier d’une modulation des frais grâce à une prise en charge partielle par les 

centres communaux d’action sociale (CCAS) des deux communes. 

Si le tarif couronnais de base est uniforme, les barèmes appliqués par les CCAS des 

deux communes sont distincts, ce qui ajoute de la complexité à la tarification. 

Les pourcentages d’abattement pour les frais de scolarité sont inchangés depuis 2017 

pour Grand-Couronne et depuis 2019-2020 pour Petit-Couronne. Les pourcentages 

d’abattement pour les frais de location pour les résidents de Petit-Couronne ont évolué en 2024, 

pour s’aligner sur ceux pratiqués pour les frais de scolarité. 

Pour les résidents de Petit-Couronne, la tarification s’adresse à des QF bas, puisqu’au-delà de 

780 € aucun abattement n’est appliqué. Les taux d’abattement sont élevés (ils sont compris 

entre 79 % pour le QF le plus faible et 44 % pour le QF le plus élevé) ; il en résulte un fort effet 

de seuil (au-delà d’un QF de 780 €, l’abattement passe de 44 à 0 %).  

Pour les résidents de Grand-Couronne, la tarification s’adresse à des QF plus élevés (jusqu’à 

1 134 €) ; les taux d’abattement sont moins élevés mais davantage dégressifs (ils sont compris 

entre 65 et 10 %). 

La tarification sociale s’adresse à des QF très bas en comparaison avec les CRD et CRR du 

département, qui pratiquent une tarification sociale dégressive jusqu’à des QF dépassant 

toujours les 2 000 €. 

En 2024, les CCAS de Grand-Couronne et Petit-Couronne ont versé au conservatoire 

respectivement 7 210 € (contre une moyenne de 9 057 € sur la période) et 3 154 € (3 394 € sur 

la période), soit un total de 10 364 € (12 452 € sur la période). 

Seuls 7 % des élèves (11 % des élèves couronnais) bénéficient de la tarification sociale. Ils sont 

plus nombreux parmi les résidents de Grand-Couronne : ils sont 38 en 2025 (soit 12 % des 

élèves résidents de la commune), contre 11 à Petit-Couronne (soit 9 % des élèves résidents de 

la commune). 

Le nombre d’élèves concernés a grandement diminué, passant de 112 à 49, en raison de la chute 

du nombre de résidents de Grand-Couronne concernés par la tarification sociale, passant de 101 

(soit 28 % des élèves résidents de Grand-Couronne) à 38 (12 %). Le conservatoire n’a pas été 

en mesure d’expliquer cette baisse. 

Très peu d’élèves résidents de Grand-Couronne relèvent de la tranche F (entre zéro et deux 

depuis 2020), pourtant tranche au QF le plus élevé parmi celles ouvrant droit à une modulation. 

Cela pourrait être expliqué par le fait que les familles de la tranche F n’ont généralement pas 

de tarification sociale pour les autres services et n’ont donc pas connaissance de la possibilité 

d’en bénéficier au conservatoire. Ce dernier rappelle cependant cette possibilité dans les fiches 

d’inscription. 
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6.5.5 Les autres dispositifs allégeant le coût à la charge des élèves 

Le conservatoire pratique une dégressivité pour les élèves d’une même famille, avec un 

abattement de 15 % des frais de scolarité pour la majorité des disciplines et un plafonnement 

des droits d’inscription à trois versements par famille. 

Le tarif couronnais est également appliqué, en tant que tarif réduit, aux enfants du personnel du 

conservatoire, aux membres des fanfares des communes, aux élèves résidents de la métropole 

et suivant un 3ème cycle, un CS ou un CPES, aux élèves en CHAM « collège », ainsi que, depuis 

2023, aux élèves en situation de handicap ou bénéficiant du statut de réfugié (un élève 

concerné). Le personnel du conservatoire bénéficie de la gratuité.  

Par conséquent, 27 % des élèves non-résidents des communes membres peuvent se voir 

appliquer le tarif couronnais90. 

Les élèves peuvent également soumettre des demandes d’aide à l’association des élèves et 

parents d’élèves du conservatoire. 

Conformément à l’article L. 759-5 du code de l’éducation, les élèves du CPES peuvent 

bénéficier d’une bourse CROUS91 sur critères sociaux, ce qui a été le cas d’un à trois élèves par 

an sur la période 2021-2024. 

La DRAC peut, par ailleurs, attribuer des aides individuelles aux élèves en cycle diplômant. 

Elle a accordé quatre aides en 2025 au niveau de la région, mais n’a accordé aucune aide aux 

élèves de Grand-Couronne et Petit-Couronne depuis 2021. 

6.6 Les contributions des communes membres 

6.6.1 Les règles de répartition fixées par les statuts 

Les statuts de 2009 fixent les clefs de répartition des contributions des communes de la façon 

suivante :  

• « Les charges de personnel sont réparties au prorata des heures de cours dispensées à 

destination des élèves respectifs des communes ; 

• Les autres charges sont réparties selon le nombre d’enseignements (…)92 ; 

• Les recettes propres du conservatoire et les subventions sont réparties selon la moyenne 

des parts des heures de cours et du nombre d’enseignement. » 

 

90 Les dérogations concernent, d’après le tableau des effectifs au 24 février 2024 fourni par le conservatoire, 55 des 

206 élèves non-couronnais (en comprenant les enfants du personnel). 
91 CROUS : centre régional des œuvres universitaires et scolaires.  
92  Les statuts précisent que « les autres charges sont réparties selon le nombre d’enseignements, le terme 

« enseignement » désignant un cours pour un élève (soit un enseignement pour un cours individuel, et un 

enseignement pour un cours collectif à n élèves) ». 
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6.6.2 Des modes de calcul non conformes aux statuts  

Les clefs de répartition reposent théoriquement sur la répartition des élèves selon leur lieu de 

résidence. 

Toutefois, ce calcul est difficile à réaliser pour les cours collectifs car il nécessite de reprendre 

tous les élèves inscrits par cours et de faire une proportion des résidents de Grand-Couronne et 

de Petit-Couronne pour chaque cours.  

De plus, des cours à faible effectif (par exemple en musiques actuelles) pourraient n’être 

constitués que d’élèves extérieurs et donc ne pas être comptabilisés dans les contributions.  

Il en est de même pour les accompagnements de piano dont les bénéficiaires changent chaque 

semaine. 

Le conservatoire a indiqué à la chambre qu’il se référait, pour répartir les cours collectifs, au 

lieu d’exécution des cours (locaux de Grand-Couronne ou de Petit-Couronne), et non au lieu de 

résidence des élèves. 

Les calculs réalisés ne sont donc pas conformes aux clefs de répartition définies par les statuts. 

6.6.3 Des clefs de répartition complexes à l’excès et inadaptées 

La chambre a examiné les tableaux de calcul des clefs de répartition 2022-2023 et des clefs de 

répartition 2023-2024 au regard des plannings de cours, pour vérifier la conformité des totaux 

retenus avec le lieu effectif d’exécution des cours. 

Elle a pu constater des divergences entre les totaux réalisés à partir des plannings et les heures 

de cours retenues dans les tableaux de calcul du conservatoire.  

Ces divergences portent principalement sur les IMS (qui ne sont pas répertoriées de façon 

exhaustive dans les plannings) et les heures d’ensemble et de FM (pouvant être liées à une 

comptabilisation différente des cours, retenant par exemple un « atelier » comme un 

« ensemble »).  

La comparaison entre clefs de répartition et plannings permet tout de même d’identifier certains 

soucis de comptabilisation, tels que la surévaluation des heures de danse et de FM à 

Petit-Couronne, la surévaluation du nombre d’heures de CHAM (contrairement aux cours 

d’ensembles sous-évalués) et l’absence de comptabilisation des heures d’accompagnement 

au piano. 

En conclusion, la répartition des heures de cours effectuée par le conservatoire ne correspond 

ni aux statuts (qui prévoient une répartition selon le lieu de résidence des élèves) ni aux clefs 

de répartition qu’il indique appliquer (selon le lieu d’exécution des enseignements). 

Elle a pour conséquence d’avantager la commune de Grand-Couronne. 

Le fait de ne pas inclure les CHAM dans le financement des élèves extérieurs, en plus de ne 

pas être prévu dans les statuts, complique le calcul de clefs de répartition puisqu’il oblige à un 

double calcul pour les heures de cours et le nombre d’enseignements (avec et sans extérieurs). 
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Des simulations d’autres modes de répartition ont été effectuées par la chambre à partir des 

effectifs au 1er janvier 202393, pour comparer les résultats aux contributions dues au titre de 

l’année 2022-2023 telles que calculées par le conservatoire. 

• Si les clefs se basaient exclusivement sur le nombre d’heures de cours, et non plus sur le 

nombre d’enseignements, les contributions des communes varieraient de seulement 

2 500 € (en plus pour Grand-Couronne, en moins pour Petit-Couronne), soit une variation 

de moins de 0,5 % ; une telle modification permettrait une simplification des calculs, et 

donc un gain de temps pour le conservatoire et de lisibilité pour les communes 

contributrices. 

• En intégrant les CHAM dans la prise en compte du financement des extérieurs, toutes 

choses égales par ailleurs, la contribution de Petit-Couronne baisserait de 25 000 € et celle 

de Grand-Couronne augmenterait d’autant. 

• En tenant compte uniquement du lieu de résidence des élèves, et non du lieu d’exécution 

des enseignements, la contribution de la commune de Petit-Couronne baisserait de 

122 000 €, et celle de la commune de Grand-Couronne augmenterait d’autant. 

• En appliquant strictement les clefs théoriques prévues par les statuts (qui tiennent 

uniquement compte du lieu de résidence des élèves et ne mentionnent pas les extérieurs), 

c’est-à-dire en cumulant les deux effets susmentionnés, la contribution de la commune 

de Petit-Couronne serait de 399 000 € contre les 540 500 € calculés par le conservatoire. 

Il est cependant à noter que le calcul réalisé par la chambre est établi à partir des chiffres 

transmis par le syndicat, or ils ne correspondent pas parfaitement à la réalité de la 

répartition des heures. De plus, ce calcul résulterait, en l’état, en un coût par élève plus 

élevé de 35 % pour la commune de Grand-Couronne par rapport à celle de 

Petit-Couronne.  

La complexité des clefs de répartition est inutile puisque la prise en compte du nombre 

d’enseignements n’a qu’un poids négligeable dans le calcul des contributions. 

Une piste pour simplifier les clefs de répartition serait de rendre la contribution proportionnelle 

au nombre d’élèves.  

La contribution de la commune de Petit-Couronne serait réduite de 46 000 € (au vu des effectifs 

2023) et celle de la commune de Grand-Couronne augmentée d’autant. Le coût par élève pour 

les deux communes serait identique. 

Toutefois, cette répartition « au plus simple » pourrait avoir deux inconvénients. 

D’une part, elle ne tient pas compte des différences de cursus (en fonction desquels les élèves 

ne bénéficient pas du même nombre d’heures), mais rien ne permet d’étayer une différence 

substantielle dans les parcours suivis entre élèves résidents de Petit-Couronne et de 

Grand-Couronne.  

D’autre part, elle ne prend pas en considération les frais liés aux locaux (fluides, nettoyage, 

maintenance…), plus élevés pour la commune de Grand-Couronne du fait de la taille des locaux 

 

93 Les contributions pour 2023-2024 sur la base des données du 1er janvier 2023 n’ont été réalisées que début 

décembre 2025, de sorte qu’à la date de transmission des clefs de répartition à la chambre (par la commune de 

Petit-Couronne le 8 décembre), cette dernière avait déjà réalisé les simulations pour les clefs de répartition pour 

l’année scolaire 2022-2023 sur la base des données du 1er janvier 2023. 
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(1 200 m² contre 772 m² à Petit-Couronne) et d’une présence beaucoup plus importante des 

élèves, notamment du fait des CHAM et des ensembles. 

6.6.4 Un long délai d’ajustement des contributions  

Avant le vote du budget primitif de l’exercice N, le conservatoire applique une répartition 

théorique (62 % à la charge de la commune de Grand-Couronne, 38 % à la charge de celle de 

Petit-Couronne) aux chiffres du budget exécuté de N-1. Il détermine ainsi des contributions 

théoriques pour l’exercice N et établit un premier échéancier des contributions. 

Après le vote du budget primitif de l’exercice N, le conservatoire se base sur ces données pour 

établir un deuxième échéancier. 

Après l’exécution du budget de l’exercice N, le conservatoire se base sur ces données pour 

calculer les contributions définitivement dues au titre de l’exercice N. Il établit alors le dernier 

échéancier qui ajuste les montants restant à verser en fonction des contributions déjà versées 

par les communes sur la base des premiers échéanciers. 

Les calculs permettant de déterminer les contributions définitives dues, et donc d’établir le 

troisième échéancier, sont réalisés avec près de deux ans de décalage.  

En effet, au 29 novembre 2025, la répartition définitive pour l’année 2024, sur la base des 

effectifs du 1er janvier 2024, n’était pas encore calculée. 

Ce décalage temporel pourrait être réduit à quelques mois tout au plus, puisque les contributions 

dues pour l’exercice N sont calculées en fonction des données (nombre d’élèves, d’heures de 

cours et d’enseignements) du 1er janvier de l’exercice N. 

La répartition théorique 62 % / 38 % est de plus inadaptée à la répartition réelle, qui correspond 

en moyenne sur la période 2019-2023 à 65,5 % / 34,5 %.  

Il en résulte une surestimation des montants dus par la commune de Petit-Couronne, et un écart 

conséquent des montants prévus entre le premier et le dernier échéancier, en moyenne de 

51 970 € sur la période. 

L’écart entre le montant dû au titre de chaque exercice et le montant effectivement versé est 

cependant faible en raison des rattrapages effectués chaque année au titre des années 

précédentes. 

La chambre invite le conservatoire à revoir la répartition théorique fondant le premier 

échéancier (actuellement 62 % / 38 %) pour la rapprocher de la répartition définitive moyenne 

(65 % / 35 %). 

6.6.5 Un coût par élève plus élevé pour la commune de Petit-Couronne 

La chambre a rapporté le montant des contributions totales dues au titre de l’année 2023 avec 

le nombre d’élèves résidents de Grand-Couronne (y compris les élèves en CHAM « primaire ») 

et de Petit-Couronne au 1er janvier 2023, et avec le nombre d’heures de cours et le nombre 

d’enseignements consacrés aux élèves résidents de Grand-Couronne et de Petit-Couronne.  
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Le coût apparaît plus élevé pour la commune de Petit-Couronne : le coût par élève est plus élevé 

de 15 % pour Petit-Couronne, et le coût par heure de cours est plus élevé de 8 % pour 

Petit-Couronne. 

Tableau n° 11 :  Comparaison des coûts par élève et heure de cours pour les communes membres  

en 2023 

 Grand-Couronne 
CHAM 

primaire 

Autres 

Grand-Couronne 
Petit-Couronne 

Coût par élève 3 010 2 984 3 021 3 465 

Coût par heure 

de cours 
3 713 3 142 3 987 4 016 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les comptes de gestion et les données transmises par le 

conservatoire 

Par ailleurs, la chambre a estimé le coût que représenterait l’hypothèse d’un financement limité, 

pour chaque commune, à leurs seuls élèves résidents, sans extérieurs94. 

Considérant un coût moyen de 2 891 € par élève en 2023 pour 336 élèves résidents de 

Grand-Couronne et 156 élèves résidents de Petit-Couronne au 1er janvier 2023, la commune de 

Grand-Couronne serait amenée à payer 950 050 €, soit uniquement 6 % de moins que la 

contribution due au titre de l’année 2023, contre 441 095 € pour la commune de Petit-Couronne, 

soit 18 % de moins. 

Cette comparaison entre les contributions dues (intégrant le financement des extérieurs) et la 

dépense qui serait associée au financement des seuls résidents respectifs des communes permet 

de constater que le coût du financement des extérieurs est davantage porté par la commune de 

Petit-Couronne. 

En conclusion, la chambre recommande au comité syndical de simplifier le mode de calcul des 

contributions des communes membres, par une modification des statuts, afin de rendre les clefs 

de répartition plus lisibles et opérationnelles. 

Recommandation performance n°4 : Simplifier le mode de calcul des contributions 

des communes membres par une modification des statuts du syndicat. 

6.6.6 L’insuffisance de l’information transmise au comité syndical  

Les différents échéanciers sont signés par la présidente du comité syndical, mais ne sont pas 

mentionnés par les comptes-rendus des comités syndicaux. 

 

94 Cette hypothèse vise à mesurer la répartition du financement des extérieurs, et non à encourager au renoncement 

au fonctionnement intercommunal du conservatoire, qui permet un fort rayonnement sur le territoire. 
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Les tableaux de calcul des contributions communales ne font l’objet d’aucune présentation ni 

vote au comité syndical.  

En effet, ils ne sont pas débattus lors des votes sur les budgets primitifs et comptes 

administratifs ou financiers uniques, puisque la réalisation des calculs est décorrélée du 

calendrier budgétaire.  

La commune de Petit-Couronne a indiqué à la chambre que les tableaux sont généralement 

remis à la directrice de son pôle fiscalité, présente au comité, à la fin des réunions, sans 

présentation ou explication. 

Cette information insuffisante est d’autant plus préjudiciable que les clefs de répartition sont 

grandement complexes. 

La chambre invite le syndicat à prévoir dans les statuts ou le règlement intérieur le vote 

systématique d’une délibération sur les tableaux de répartition déterminant les contributions 

définitives dues au titre de chaque année civile. 
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Annexe n° 1 : Le cadre d’emploi des enseignants de musique par département 

pédagogique au conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne 

Tableau n° 12 : Cadre d’emploi des enseignants dans les sept départements pédagogiques du 

conservatoire correspondant à des enseignements de musique 

Département Disciplines 

Nombre 

de 

disciplines 

Nombre de 

disciplines 

comprenant 

au moins un 

PEA ou 

titulaire du 

CA 

% de 

disciplines 

comprenant au 

moins un PEA 

ou titulaire du 

CA 

Bois 

Flûte à bec, flûte traversière, 

hautbois, clarinette, basson, 

saxophone 

6 3 50 

Cordes 
Violon, alto, violoncelle, 

contrebasse 
4 2 50 

Cuivres Trompette, cor, trombone, tuba 4 0 0 

Polyphoniques 
Claviers, guitares et luth, 

percussions  
3 3 100 

Musiques 

actuelles 

Guitare électrique, guitare 

d’accompagnement, basse, 

batterie, clavier, chant, FM et 

culture MA, musique assistée par 

ordinateur (MAO) 

9 2  22 

Pratiques 

collectives 

Orchestres, combo jazz, 

ensembles de guitares et luths, 

consorts de flûtes à bec, ensemble 

415, ensemble de musique 

traditionnelle, ateliers MA, 

percussions africaines, chant 

choral  

9 7 78 

Érudition  
Formation musicale, culture 

musicale, accompagnement piano 
3 3 100 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les informations transmises par le conservatoire 

Nota : ne sont pas pris en compte ici les départements ne correspondant pas à des enseignements, à savoir les 

départements « Liens avec les écoles » et « Liens avec le collège Renoir ». 
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Annexe n° 2 : L’offre pédagogique du conservatoire 

 

Parcours et 

durée 

Contenu et public Débouchés 

PARCOURS ÉVEIL ET DÉCOUVERTE 

Cycle d’initiation 

et d’orientation 

(CIO) 

Un à quatre ans 

 

Ouvert aux élèves de quatre ans et plus, le CIO comprend :  

- Un jardin musical pour les élèves de moyenne section de maternelle 

(30 minutes hebdomadaires) ; 

- Un éveil transdisciplinaire pour les élèves de grande section de 

maternelle (45 minutes hebdomadaires) une initiation pour les élèves 

de CP : ce cursus peut être suivi conjointement en danse et en 

musique pour le même tarif (45 minutes hebdomadaires) ; 

- Une année d’orientation :  

o En musique : un an d’instrument renouvelable une fois avec 

réorientation possible ; un cours de FM obligatoire ; une pratique 

collective facultative ; 

o En danse : un an dont la moitié est réalisée en danse classique et 

l’autre en danse contemporaine. 

Sans examen 

Poursuite en CIO ou 

en 1er cycle 

 

 

PARCOURS ÉTUDES 

Premier Cycle 

(C1) 

Trois à cinq ans 

À partir de huit ans 

En musique :  

- Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe (au moins 

30 minutes hebdomadaires) ; 

- Un cours de FM (1 h à 1 h 30 hebdomadaire) ; 

- Un cours de pratique collective (45 minutes ou 1 h hebdomadaire), 

obligatoire à partir de la 3ème année. 

En danse :  

- Au moins deux cours de danse, dont au moins l’un est suivi dans la 

dominante choisie par l’élève (classique, contemporain ou jazz) et 

dont au moins l’un est suivi dans une autre esthétique si la dominante 

choisie est la danse jazz (au moins 3 h hebdomadaires au total) ; 

- 3ème cours facultatif ; 

- Pas de hip-hop en 1er cycle ; 

- Pratique musicale pendant au moins un an. 

Examen pour le 

passage en 

2ème cycle 
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Deuxième Cycle 

(C2) 

Trois à cinq ans 

En musique :  

- Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe (40 minutes 

hebdomadaires) ; 

- Un cours de pratique collective obligatoire (ensemble instrumental 

ou vocal, ou pratique de la danse) ; 

- Un cours de FM (1 h 30 hebdomadaire) pendant trois à 

quatre années ; 

- Un cours de culture musicale (1 h hebdomadaire) pendant une année 

au moins. 

En danse (à partir de 11 ans) :  

- Au moins trois cours de danse d’1 h 30 (4 h 30 hebdomadaires), dont 

deux cours dans la dominante (classique ou contemporain) et un dans 

une autre esthétique (classique, contemporain ou jazz) ; 

- Un cours d’hip-hop facultatif ; 

- Un cours de pratique musicale facultative. 

Obtention du BEM 

ou du BEC 

 

Troisième Cycle 

(C3) 

Deux à six ans 

En musique :  

- Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe (50 minutes 

hebdomadaires) ; 

- Un cours de FM ; 

- Un cours de culture musicale ; 

- Une pratique collective obligatoire pour les instruments de 

l’orchestre ; 

- Un atelier obligatoire pour les musiques actuelles ; 

- Un cours de musique de chambre en classique pendant au moins 

un an au cours du cycle ; 

- Un cours de musique assistée par ordinateur (MAO) facultatif pour 

les musiques actuelles. 

En danse (à partir de 14 ans) : 

- Au moins trois cours de danse d’1 h 30 à 2 h, dont au moins deux 

dans la dominante choisie et au moins un dans une autre esthétique 

(dont un atelier pointe en classique et un atelier répertoire en 

contemporain) ; 

- Une pratique musicale facultative ; 

- Un cours de danse hip-hop facultatif. 

 

Obtention du CEM 

ou du CEC 
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PARCOURS PRÉ-PROFESSIONNELS 

Cycle spécialisé 

(CS) 

Deux à quatre 

ans 

Uniquement en musique 

Cycle accessible sur examen conjoint entre les CRD du réseau, à l’issue du 

2ème ou du 3ème cycle, destiné aux élèves de haut niveau mais n’ayant pas 

exprimé le souhait d’une carrière artistique. 

Plusieurs enseignements préparant aux UV du DEM : 

- Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe préparant à la 

dominante (1 h hebdomadaire) ; 

- Un cours de FM ; 

- Un cours de culture musicale ; 

- Un cours de musique de chambre (classique) ou de groupe (musiques 

actuelles) ; 

- Une pratique collective obligatoire pour les instruments de 

l’orchestre ; 

- Autant de cours complémentaires que nécessaires. 

 

Obtention du DEM 

 

Cycle préparant à 

l’enseignement 

supérieur 

(CPES) 

Un à trois ans 

Uniquement en musiques actuelles 

Cycle accessible sur examen d’entrée en présence d’un jury extérieur, 

éventuellement conjointement avec les CPES jazz du CRR de Rouen, à 

l’issue d’un 2ème cycle, d’un 3ème cycle ou d’un cycle spécialisé, pour les 

élèves à haut potentiel ayant exprimé le souhait d’une carrière artistique. 

Organisation : 32 semaines de cours par année scolaire ; au moins 750 h de 

formation sur l’ensemble du cycle. 

- Enseignements fondamentaux (pratique principale, pratique de 

groupe, formation musicale, culture musicale, musique assistée par 

ordinateur) ; 

- Enseignements complémentaires, selon les demandes de l’élève et 

les préconisations de l’équipe pédagogique, pour adapter le parcours 

au profil et au projet professionnel de l’élève, notamment dans 

l’hypothèse où il est déjà titulaire d’un DEM ; 

- Découverte des milieux professionnels et rencontres avec les acteurs 

de l’enseignement supérieur et du spectacle vivant. 

Non diplômant 

(mais possibilité de 

préparer le DEM) 

Attestation de 

réussite 

Ce cycle peut être 

suivi conjointement 

avec un cycle 

spécialisé, pour 

permettre 

l’obtention du 

DEM. 

Licence de 

musicologie  

Trois ans 

Enseignements partagés entre l’université de Rouen Normandie et les 

conservatoires partenaires, dont le conservatoire de Grand-Couronne et 

Petit-Couronne pour les musiques actuelles. 

Diplôme de Licence 
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PARCOURS PROGRAMMES 

Parcours 

personnalisé 

Généralement à partir de 14 ans, ou tout âge pour les personnes en situation 

de handicap. 

Cursus suivi sur la base d’un contrat d’objectifs passé entre l’établissement 

et l’élève ou sa famille. 

Ce cursus est destiné aux élèves de 14 ans ou plus ne trouvant pas leur place 

en 2ème cycle ; il permet également un parcours adapté aux besoins 

particuliers des élèves en situation de handicap.  

Évaluation sur la 

base du contrat 

d’objectifs 

Renouvellement ou 

modification du 

contrat, ou retour en 

cursus classique 

Formation 

continuée 

Un an 

renouvelable 

Cursus destiné aux élèves ayant terminé un 3ème cycle ou un CS et obtenu un 

DEM ou CEM, qui souhaitent se perfectionner. 

Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe (40 minutes 

hebdomadaire). 

Évaluation sur la 

base d’un contrat 

d’objectifs 

Parcours Adultes 

apprentis 

Quatre ans 

maximum 

Cursus destiné aux élèves adultes ayant un niveau de 1er cycle  

- Un cours de FM obligatoire ;  

- Un cours d’instrument individuel ou en petit groupe (30 minutes 

hebdomadaire) ;  

- Participation à un ensemble après deux ou trois ans, en fonction du 

niveau et en remplacement de la formation musicale. 

Sans examen 

Ce cursus peut 

conduire l’élève à 

intégrer le parcours 

Adultes confirmés 

sur avis de l’équipe 

pédagogique. 

Parcours Adultes 

confirmés 

Trois ans 

renouvelables 

Cursus destiné aux élèves adultes ayant un niveau de 2ème cycle 

- Cours d’instruments individuels ou en petits groupes (40 minutes 

hebdomadaires) ; 

- Participation à un ensemble obligatoire. 

Sans examen 

Ce cursus peut être 

prolongé sur avis de 

l’équipe 

pédagogique. 

Parcours 

probatoire 

Un an 

renouvelable 

Ce parcours est destiné aux nouveaux élèves adultes et/ou non débutants ; il 

permet à l’équipe pédagogique de déterminer le niveau de l’élève et de 

décider du cursus adéquat pour la poursuite de la formation. 

Renouvellement de 

l’année probatoire, 

ou inscription dans 

un autre parcours 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après le règlement des études du conservatoire 
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Annexe n° 3 : Les brevets, certificats, diplômes et attestations obtenus par les 

élèves du conservatoire 

Tableau n° 13 : Nombre de brevets, certificats, diplômes et attestations obtenus  

par les élèves du conservatoire 

   2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Musique 

BEM 
F 4 6 7 3 8 6 3 

H 8 3 7 4 8 8 9 

CEM 
F 0 0 2 1 2 0 1 

H 0 3 1 4 2 5 1 

DEM 
F 0 2 1 2 1 1 2 

H 2 5 7 4 2 6 4 

Attestation 

CPES  

F 0 0 0 2 1 1 ND 

H 0 0 4 4 3 3 ND 

Total 
F 4 8 10 8 12 8 6 

H 10 11 19 16 15 22 14 

Danse 

BEC 
F 0 0 1 7 6 2 3 

H 0 0 0 0 0 0 1 

CEC 
F 0 0 0 0 0 0 2 

H 0 0 0 0 0 0 0 

Total  
F 0 0 1 7 6 2 5 

H 0 0 0 0 0 0 1 

Total 

F 4 8 11 15 18 10 11 

H 10 11 19 16 15 22 15 

F et H 14 19 30 31 33 32 26 

En % des 

élèves 

inscrits 

/ 3 5 5 5 5 4 

Source : tableau de la CRC Normandie, d’après les données du conservatoire 
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Annexe n° 4 : Glossaire 

 

Sigle Intitulé 

AEA Assistant territorial d’enseignement artistique 

CA Certificat d’aptitude aux fonctions de professeur  

CCAS Centre communal d’action sociale 

CDD Contrat à durée déterminée 

CDI Contrat à durée indéterminée 

Cefedem Centre de formation des enseignants de la danse et de la musique 

CFU Compte financier unique 

CGCT  Code général des collectivités territoriales 

CHA Classe à horaires aménagés 

CHAD Classe à horaires aménagés Danse 

CHAM Classe à horaires aménagés Musique 

CIA Complément indemnitaire annuel 

CIO Cycle d’initiation et d’orientation 

CNSMD Conservatoire national supérieur de musique et de danse 

COP Cycle d’orientation professionnelle 

CPES Cycle préparant à l’enseignement supérieur 

CRC Conservatoire à rayonnement communal 

CRD Conservatoire à rayonnement départemental 

CRI Conservatoire à rayonnement intercommunal 

CROUS Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 

CRR Conservatoire à rayonnement régional 

CS  Cycle spécialisé 

DE Diplôme d’État 

DEC Diplôme d’études chorégraphiques 

DEM Diplôme d’études musicales 
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Sigle Intitulé 

DETEA Directeur d’établissement territorial d’enseignement artistique 

DRAC Direction régionale des affaires culturelles 

DREETS Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

DUERP Document unique d’évaluation des risques professionnels 

DUMI Diplôme universitaire de musicien intervenant 

EAC Éducation artistique et culturelle 

EPCI Établissement public de coopération intercommunale 

ETP Équivalent temps plein 

ETPT Équivalent temps plein travaillé 

FCTVA Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 

FM Formation musicale 

ICA Inspection de la création artistique 

IFSE Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 

IHTS Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

IMS Interventions en milieu scolaire 

ISOE Indemnité de suivi et d’orientation des élèves 

LDG Lignes directrices de gestion 

MDPH Maison départementale des personnes handicapées 

NBI Nouvelle bonification indiciaire 

ND Non disponible 

PAA Projet d’accompagnement adapté 

PEA Professeur territorial d’enseignement artistique 

QF Quotient familial 

RIFSEEP 
Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel 

RSU Rapport social unique 

S2TMD Sciences et techniques du théâtre, de la musique et de la danse 
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Sigle Intitulé 

SDEAPA Schéma départemental des enseignements artistiques et des pratiques amateurs 

SNOP Schéma national d’orientation pédagogique 

SYDEMPAD Syndicat pour le développement de l’enseignement musical en Pays dieppois 
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RÉPONSE DE MADAME JULIE LESAGE, 

PRÉSIDENTE DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA 

GESTION DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DANSE DE 

GRAND-COURONNE ET PETIT-COURONNE.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité de ses auteurs, 

conformément aux dispositions de l’article L. 243-5 du code des juridictions 

financières. 
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Chambre régionale des comptes de Normandie 

21, rue Bouquet 

CS 11110 

76174 ROUEN Cedex 

Tél. 02 35 07 92 00 

www.ccomptes.fr/fr/crc-normandie 

« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

 

http://www.ccomptes.fr/fr/crc-normandie
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PRÉAMBULE 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 72 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 



Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
 République ; 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de
 transmission, par voie écrite et par voie électronique, des actes des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’article 105 de la loi de finances pour 2024 relatif à la généralisation du compte 
financier unique ; 

Vu le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie 
électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et 
modifiant la partie réglementaire du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 portant approbation d’un cahier des charges des 
dispositifs de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et fixant une 
procédure d’homologation de ces dispositifs ; 

Convient de ce qui suit. 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités des échanges électroniques 
intervenant dans le cadre du contrôle de légalité prévu aux articles L. 2131-1 et suivants 
du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

À cette fin, elle établit les engagements des parties visant à assurer l’intégrité des 
informations échangées ainsi que les modalités de ces échanges pour qu’ils soient 
substitués de plein droit aux modes d’échanges de droit commun. 

 

1. PARTIES PRENANTES À LA CONVENTION 

La présente convention est passée entre : 

– La préfecture de la Seine-Maritime représentée par le préfet, Monsieur Jean-Benoît 
ALBERTINI, ci-après désignée : "le représentant de l’État". 

– La mairie de Grand-Couronne, représentée par son maire, Madame Julie LESAGE, ci-
après désignée : "la collectivité". 

 Pour les échanges effectués en application de la présente convention, la 
collectivité est identifiée par les éléments suivants : 

Collectivité 

Nom de la collectivité Mairie de Grand-Couronne 

N° SIREN 217 603 190000 18 



Nature Commune 

Code nature 31 

Arrondissement Sans objet 

 

2. PARTENAIRES DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

 2.1. L’opérateur de transmission et son dispositif 

Pour recourir à la transmission électronique, la collectivité s’engage à utiliser le 
dispositif suivant : 

 

Opérateur de 
transmission 

Nom de l'opérateur Département de la Seine Maritime 

Numéro de téléphone 
02.35.03.56.79 ou 02.35.03.53.46 ou 
02.35.03.55.55 

Adresse électronique jean-christophe.thorel@cg76.fr 

Adresse postale 
Quai Jean Moulin 

76101 ROUEN Cedex 1 

Date d'agrément 

par le Ministère de l'Intérieur 
En attente retour de DEMAT 76 

Date de début du contrat entre la collectivité 
et l'opérateur 14 mars 2016 

Dispositif de 
transmission 

Nom du dispositif DEMAT 76 

  2.2. Identification de la collectivité 

Afin de pouvoir être dûment identifiée ou, à défaut, pour pouvoir identifier les personnes 
chargées de la transmission, la collectivité s’engage à faire l’acquisition et à utiliser des 
certificats d’authentification conformément aux dispositions du cahier des charges de 
la transmission prévu à l’article 1er de l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

  

3. ENGAGEMENTS SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSMISSION ÉLECTRONIQUE 

 3.1. Clauses nationales 



  3.1.1. Organisation des échanges 

La collectivité s’engage à transmettre au représentant de l’État les actes mentionnés 
aux articles L. 2131-1 et suivants du CGCT ainsi que les actes demandés par ce dernier 
en vertu des dispositions de l’alinéa 2 de l’article L. 2121-26 du CGCT  

Un accusé de réception électronique est délivré automatiquement pour chaque acte. Il 
atteste de la réception de ces derniers par le représentant de l’État. 

Les coordonnées à utiliser dans le cadre du support mutuel de communication sont les 
suivantes : 

Coordonnées de la 
préfecture 

Nom du service DRCLE – BICL – ACTES 

Fonction de la personne à contacter Référent ACTES Assistant du référent ACTES 

Numéro de téléphone 02 32 76 52 77 02 32 76 52 83 

Adresse électronique (boite fonctionnelle) pref-actes@seine-maritime.gouv.fr 

Adresse postale 
7 place de la Madeleine – CS 16036 

76036 ROUEN CEDEX 

Coordonnées de la 
collectivité 

Nom du service Service Informatique 

Fonction de la personne à contacter Responsable du service Informatique 

Numéro de téléphone 02.32.11.53.72 

Adresse électronique (boite fonctionnelle) flavien.fourbe@ville-grandcouronne.fr 

Adresse postale 
Mairie de Grand-Couronne 

Place Jean Salen – 76530 Grand-Couronne 

 

La collectivité s’engage à transmettre, dans la mesure de ses facultés, les actes sous 
forme électronique au format natif. Si cela est impossible, elle peut transmettre ces actes 
numérisés. 

La double transmission d’un acte est interdite. 

Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique de transmettre un acte par voie 
électronique, la collectivité peut le transmettre sur support papier ou par tout autre 
moyen préalablement accepté par le représentant de l’État. 



  

                3.1.2. Signature 

La collectivité s’engage à ne faire parvenir par voie électronique que des actes existants 
juridiquement dont elle est en mesure de produire un exemplaire original signé, de façon 
manuscrite ou électronique. 

Elle mentionne sur les actes transmis par voie électronique le prénom, le nom et la 
qualité du signataire. 

La collectivité s’engage à ne pas scanner des actes à seule fin d’y faire figurer la 
reproduction de la signature manuscrite du signataire, la valeur d’une signature 
manuscrite numérisée étant quasi nulle. 

Lorsque cela est possible, la collectivité transmet des actes signés électroniquement 
dans les conditions prévues à l’article L. 212-3 du code des relations entre le public et 
l’administration. 

  

                     3.1.3. Confidentialité 

La collectivité ne peut diffuser les informations fournies par les équipes techniques du 
ministère de l’Intérieur permettant la connexion du dispositif à ses serveurs pour le dépôt 
des actes autres que celles rendues publiques par les services de l’État. 

Ces informations doivent être conservées et stockées de façon qu’elles soient protégées 
d’actions malveillantes. 

La collectivité s’assure que les intermédiaires techniques impliqués dans ses échanges 
avec les services préfectoraux respectent également les règles de confidentialité et qu’ils 
ne sous-traitent pas indûment certaines de leurs obligations à un autre opérateur. 

  

                    3.1.4. Interruptions programmées du service 

L’accès électronique à l’infrastructure technique du ministère de l’Intérieur pourra être 
interrompu une demi-journée par mois en heures ouvrables. Le représentant de l’État 
s’engage à ce que l’équipe technique du ministère de l’Intérieur avertisse les "services 
supports" des opérateurs de transmission des collectivités trois jours ouvrés à l’avance. 

En cas d’interruption de l’accès à l’infrastructure technique pour cause de maintenance, 
il appartient à la collectivité d’attendre le rétablissement du service pour transmettre ses 
actes par voie électronique. 

 
33.1.5. Suspension et interruption de la transmission électronique 



Sous réserve des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties 
peuvent suspendre l’application de la présente convention à tout moment. Le cas 
échéant, la décision est notifiée par écrit à l’autre partie. Cette notification doit intervenir 
au moins un mois avant la prise d’effet de la décision. 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont 
échangés dans les conditions de droit commun. 

La collectivité peut demander au représentant de l’État l’autorisation de mettre fin à la 
suspension. La demande doit être formulée par écrit et préciser la date à laquelle la 
collectivité souhaite utiliser à nouveau la transmission électronique. Le représentant de 
l’État s’engage à accuser réception de cette demande et à indiquer à la collectivité la date 
à compter de laquelle les envois dématérialisés sont à nouveau acceptés. 

En cas d’absence de volonté exprimée de reprise des relations contractuelles dans le 
cadre de la présente convention à l’issue d’une année franche à compter de leur 
suspension, la convention devient caduque. 

 
33.1.6. Preuve des échanges 

Les parties à la présente convention s’engagent à reconnaître la validité juridique des 
échanges électroniques intervenant dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les accusés de réception délivrés par les infrastructures techniques du ministère de 
l’Intérieur et de l’opérateur de transmission attestent de la réception des échanges 
intervenus dans les procédures du contrôle de légalité et du contrôle administratif. 

 

 3.2. Clauses locales 

  
3.2.1. Classification des actes par matières 

 

La collectivité s’engage à respecter la nomenclature des actes en vigueur dans le 
département, prévoyant la classification des actes par matières, utilisée dans le contrôle 
de légalité dématérialisé et à ne pas volontairement transmettre un acte dans une 
classification inadaptée. 

 

La classification nationale, constituée de deux niveaux et précisée dans le cahier des 
charges précité, est utilisée dans le cadre de la présente convention. 



  
  
3.2.2. Support mutuel 

 

Dans l’exécution de la présente convention, les parties ont une obligation d’information 
mutuelle. 

 

3.3. Clauses relatives à la transmission électronique des documents budgétaires sur 
  
l’application Actes budgétaires 

 
  

3.3.1. Transmission des documents budgétaires de l’exercice en cours 

 

La transmission des documents budgétaires doit porter sur l’exercice budgétaire 
complet. 

 

Le flux qui assure la transmission de l’acte budgétaire comporte, dans la même 
enveloppe, le document budgétaire ainsi que la délibération qui l’approuve. 

 

Le document budgétaire est transmis sous la forme d’un seul et même fichier 
dématérialisé au format XML conformément aux prescriptions contenues dans le cahier 
des charges mentionné à l’article 1er de l’arrêté du 26 octobre 2005 susvisé. 

 

La dématérialisation des budgets porte à la fois sur le budget principal et sur les budgets 
annexes. 

 

À partir de la transmission électronique du budget primitif, tous les autres documents 
budgétaires de l’exercice doivent être transmis par voie électronique. 

 



Le flux XML contenant le document budgétaire doit avoir été scellé par l’application TotEM 
ou par tout autre progiciel financier permettant de sceller le document budgétaire 
transmis. 

 
  

3.3.2. Documents budgétaires concernés par la transmission électronique 

 

La transmission électronique des documents budgétaires concerne l’intégralité des 
documents budgétaires de l’ordonnateur. 

 
  

3.3.3. Cas des comptabilités annexées 

 

Les centres communaux et intercommunaux d’action sociale et les caisses des écoles 
rattachés à la collectivité au sens du décret n°87-130 du 26/02/1987 et de l’article R212-
32 code de l’éducation présentent leur budget en annexe du budget de la collectivité de 
rattachement. 

Dès lors, ces établissements peuvent télétransmettre leurs documents budgétaires via 
le dispositif de la collectivité de rattachement après accord des assemblées délibérantes 
et notification au représentant de l’État. 

L’ensemble des articles relatifs aux modalités de télétransmission leur est applicable. 

 

 

4. VALIDITÉ ET MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

        4.1. Durée de validité de la convention 

 

La présente convention prend effet à la date de sa signature et a une durée de validité 
d’un an. 

 

La présente convention est reconduite d’année en année, par reconduction tacite. 



          4.2. Modification de la convention 

 

Entre deux échéances de reconduction de la convention, certaines de ses clauses 
peuvent être modifiées par avenants. 

 

Dans l’hypothèse où les modifications apportées au cahier des charges de la 
transmission des actes auraient une incidence sur le contenu de la convention, celle-ci 
doit être révisée sur la base d’une concertation entre le représentant de l’État et la 
collectivité avant même l’échéance de la convention. 

 

4 .3. Résiliation de la convention 

 

Sous réserve des dispositions de la loi du 7 août 2015 susvisée, la collectivité peut résilier 
la présente convention à tout moment. 

 

Le cas échéant, la décision est notifiée par écrit au représentant de l’État. Cette 
notification doit intervenir au moins trois jours avant la prise d’effet de la décision. 

 

À compter de cette date, les actes concernés et autres informations y afférents sont 
échangés dans les conditions de droit commun. 

 

Fait à ROUEN,  Et à GRAND-COURONNE, 

   

Le ………………  Le 22 septembre 2026, 

   

LE PRÉFET,  
LE MAIRE, 

Julie LESAGE, 

 

 





























































 

 

CONVENTION TRIPARTITE DE PRÊT DE MATÉRIEL 

Entre les soussignés : 

• La Ville de Grand-Couronne, représentée par son Maire, ci-après désignée « La Ville 

prêteuse », 

• La Ville de Petit-Couronne, représentée par son Maire, ci-après désignée « La Ville 

membre », 

• Le Conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne (Syndicat Intercommunal), 

représenté par sa Présidente, ci-après désigné « L'Emprunteur », 

(La Ville prêteuse, la Ville membre et l'Emprunteur sont ci-après désignés conjointement « Les 

Parties » ou individuellement « une Partie »). 

 

PRÉAMBULE 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Grand-Couronne a acquis en 2025 de nouveaux matériels son 

et lumière pour son théâtre de l'Avant-Scène, rendant l'ancienne console son Behringer X32 

disponible ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conservatoire de Grand-Couronne et Petit-Couronne (syndicat 

intercommunal) souhaite utiliser cette console pour équiper la salle Gershwin (située à Petit-

Couronne) afin d'améliorer les conditions d'enseignement des classes de musiques actuelles 

(qualité de mixage, effets live, retours, sécurité auditive des élèves et des enseignants) ; 

CONSIDÉRANT QUE la présente convention s'inscrit dans une logique de mutualisation des 

moyens et de coopération intercommunale entre collectivités ;  

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de 

Grand-Couronne met à titre gratuit et ponctuel à disposition du Conservatoire de Grand-

Couronne et Petit-Couronne la console son dénommée Behringer X32, ainsi que ses 

accessoires éventuels (câblage, boîtier de scène, etc.), ci-après désigné « le Matériel »  

ARTICLE 2 - DURÉE 





La présente convention est conclue pour une durée ferme de 3 ans à compter de la date de 

notification de la convention. 

Elle pourra être renouvelée tacitement par une année supplémentaire à deux reprises, par 

tacite reconduction, sauf dénonciation par l'une des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception envoyée au moins 3 mois avant l'échéance. 

ARTICLE 3 - LIEU D'UTILISATION ET IMPLANTATION 

Le Matériel est destiné à être implanté et utilisé exclusivement au sein de la salle Gershwin 

située sur la commune de Petit-Couronne. Le Matériel ne pourra être déplacé vers un autre 

site sans l'accord préalable et écrit de la Ville prêteuse. 

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE LIVRAISON ET DE RESTITUTION 

Le Matériel sera retiré par les soins de l'Emprunteur à la salle Gershwin. 

Un bon de sortie et de retour du matériel, émis par les services de la Ville prêteuse, devra 

être signé par les Parties lors de la mise à disposition et lors de la restitution finale, 

constatant l'état du Matériel. Un état des lieux contradictoire sera dressé à l'installation. 

ARTICLE 5 - CONDITIONS FINANCIÈRES 

Le prêt du Matériel est consenti à titre gratuit. Aucune redevance ou facturation de mise à 

disposition ne sera demandée par la Ville prêteuse.  

Chaque Partie conserve la charge de ses propres frais de fonctionnement liés à l'exécution de 

la présente convention. 

ARTICLE 6 - UTILISATION, RESPONSABILÉ ET MAINTENANCE 

6.1. Utilisation : L'Emprunteur s'engage à utiliser le Matériel en bon gestionnaire, 

conformément à sa destination (enseignement des musiques actuelles) et aux préconisations 

du fabricant. L'Emprunteur s'assure que le personnel et les élèves manipulant la console 

disposent des compétences requises. 

6.2. Sécurité auditive : L'Emprunteur est responsable de la mise en œuvre des dispositifs de 

limitation et de sécurité auditive nécessaires à la protection des élèves et des enseignants. 

6.3. Maintenance : L'Emprunteur prend en charge l'entretien courant du Matériel. Les 

opérations de maintenance lourde, de réparation ou de remplacement de pièces dues à 

l'usure normale ou à un vice caché seront à la charge de l’emprunteur, ainsi que les frais de 

réparation consécutifs à une dégradation causée par une mauvaise manipulation ou un acte 

de malveillance de la part des usagers de l'Emprunteur. 

ARTICLE 7 - ASSURANCE ET DOMMAGES 

 

7.1. Assurance de l'Emprunteur : L'Emprunteur s'engage à souscrire une assurance couvrant 

les dommages (vol, incendie, dégradation, dégât des eaux) pouvant survenir sur le Matériel 

pendant la durée du prêt, et en justifiera auprès de la Ville prêteuse sur simple demande. La 



salle Gershwin relevant de la compétence de la Ville de Petit-Couronne, cette dernière 

s'assure que ses propres polices d'assurance couvrent les biens meubles mis à disposition 

dans ses locaux. 

7.2. Indemnisation : En cas de dégradation, de perte ou de vol du Matériel imputable à 

l'Emprunteur, ce dernier s'engage à indemniser la Ville prêteuse sur la base de la valeur du 

Matériel à l’instant T, ou à prendre en charge son remplacement par un matériel strictement 

équivalent. 

ARTICLE 8 - RESTITUTION DU MATÉRIEL 

À l'expiration du terme de la présente convention, ou en cas de résiliation anticipée, 

l'Emprunteur s'engage à restituer le Matériel en bon état de fonctionnement, compte tenu 

de l'usure due à l'usage normal, à la Ville de Grand-Couronne. 

ARTICLE 9 - RÉSILIATION 

La Ville prêteuse se réserve le droit de résilier la présente convention de plein droit et sans 

préavis en cas de manquement grave de l'Emprunteur à ses obligations, ou si la Ville de 

Grand-Couronne venait à avoir de nouveau besoin du Matériel pour les besoins de son 

propre théâtre. Un préavis raisonnable de 2 mois sera alors notifié. 

ARTICLE 10 - LITIGES ET CONTENTIEUX 

En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, les Parties 

s'engagent à rechercher une solution amiable préalable. À défaut d'accord dans un délai de  

2 mois, le litige sera soumis au Tribunal Administratif territorialement compétent. 

ARTICLE 11 - ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution de la présente convention, les Parties font élection de domicile en leurs 

mairies et sièges sociaux respectifs. 

Fait à ........................................, le ........................... 

En trois exemplaires originaux. 

Pour la Ville de Grand-Couronne 
Le Maire, Julie LESAGE  
 
Pour la Ville de Petit-Couronne 
Le Maire, Xavier FAURRE 
Pour le Conservatoire  

La Présidente, Julie LESAGE 

 

 









REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE — EGALITE — FRATERNITE 

COMMUNE DE GRAND-COURONNE 

 

Convention de résidence 

Dans le cadre de sa politique de développement de la culture, la Ville de GRAND-COURONNE a décidé 

de soutenir les artistes par la mise à disposition d'équipements municipaux. Depuis la simple mise à 

disposition de salles jusqu'à la notion d'artistes associés, la résidence recouvre des réalités 

extrêmement variées. 

 

Convention de résidence entre les soussignés : 

 

Nom de la structure accueillante : Mairie de Grand-Couronne 

Adresse : hôtel de Ville — place Jean Salen - 7 6530 Grand-Couronne 

N° de Siret : 217 603 190 00018 

A.P.E : 8411Z 

Représentée par Prijo TIARCI, agissant en qualité d'Adjointe au Maire chargé des manifestations, 

du sport et de la vie associative, 

D'une part, 

Et 

  Ci-après dénommée «L'Usager», 

 

Nom de la compagnie accueillie : Compagnie 6e dimension 

Siège social de la cie : 50 rue Moïse 76000 ROUEN 

N° de Siret : 434 920 732 000 71 

Code APE : 9001Z 

N° de Licences d'entrepreneur de spectacles :  PLATESV-R-2022-011710- PLATESV-R-2022-

011711  

Représentée par sa présidente Sylvie Bunel, 

D'autre part, 

Il a tout d’abord été exposé : 





 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition de la 

salle de spectacle L’Avant-Scène, située place Aimé Césaire à GRAND-COURONNE, au profit 

de l'usager. 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : OBJET 

La Ville de GRAND-COURONNE s'engage à prêter la salle de spectacle de L’Avant-Scène à 

l'usager pour une résidence. Par « résidence », on vise le séjour au cours duquel l'artiste-

auteur va développer une activité de création, de recherche ou d'expérimentation en 

bénéficiant de la mise à disposition temporaire d'un lieu par la structure de résidence. 

Cette résidence sera consacrée à la création du nouveau spectacle de la Compagnie 6e 

dimension. Il s’agit de la première étape de création de son nouveau spectacle « Le petit 

prince d’Egypte ». 

 

Article 2 - DUREE de la CONVENTION et HORAIRES 

L'occupation consentie prend effet à compter du 19/10/2026 au 23/10/2026 à l'issue de 

laquelle elle prend fin de droit. L’Avant-Scène sera mise à disposition de 9h à 23h. 

 

Article 3 - APPORTS 

La Ville de GRAND-COURONNE fournit un apport en nature avec la mise à disposition de la 

salle de l’Avant-Scène et du matériel nécessaire à la résidence. 

L'achat des denrées du catering sera à la charge de la compagnie. Il y aura à disposition une 

bouilloire, une cafetière et un four micro-ondes ainsi que des tables et des chaises. 

  La Ville de GRAND-COURONNE met à disposition les compétences professionnelles d'un   technicien 

la première journée de l’installation de 8h30 à 12h15 et 13h15 à 16h30. 

 

Article 4 - REDEVANCE 

L'occupation de L’Avant-Scène sera effectuée à titre gratuit. 

 

Article 5 - CONDITIONS 

 



— L'Usager fait son affaire personnelle de l'installation de tout aménagement intérieur propre à 

faciliter l'exercice de son activité. Il doit communiquer pour agrément, avant toute réalisation, 

ces aménagements au service Culturel de la ville de GRAND-COURONNE. L'utilisation des murs 

pour affichage est proscrite en dehors des panneaux prévus à cet effet. 

— L'Usager s'interdit toute sous-location, prêt ou mise à disposition à des tiers. 

— La Ville de GRAND-COURONNE doit pouvoir conserver un accès permanent à l'ensemble 

du bâtiment. 

— Comme dans tout local à usage public, la consommation de tabac y est strictement interdite. 

— La compagnie s'engage à respecter les normes sanitaires en vigueur,  

liées à la crise sanitaire du COVID-19. 

- La Ville de GRAND-COURONNE se réserve le droit de modifier, en cas de besoin, la demande de 

mise à disposition dans le cas d'une organisation à son initiative et dans le cas de besoin d'un tiers. 

Dans ce cas, l'Usager est averti dans les meilleurs délais sans que ce dernier puisse se prévaloir 

d'un droit à indemnité. 

- Lorsque l'Usager quitte les locaux, il veille à l'extinction des lumières, à la fermeture à clé de 

toute porte que l'Usager aurait ouverte ainsi que l'activation de l'alarme. 

 

Article 6 - CONDITIONS PARTICULIERES 

Les charges liées à la gestion des salles sont prises en compte par la ville de GRAND-

COURONNE. Le ménage est également à la charge de la ville. Cependant, l'Usager se charge 

de rendre les salles dans le même état que l'Usager les trouve (disposition des tables et des 

chaises ainsi que l'état de propreté). 

 

Article 7 - ASSURANCES 

La Ville de GRAND-COURONNE s'engage, en qualité de propriétaire à assurer l'ensemble des 

bâtiments. L'assurance de la Ville de GRAND-COURONNE ne prend pas en compte le matériel 

ne lui appartenant pas, stocké dans les locaux. 

L'Usager s'engage à souscrire un contrat d'assurance pour garantir sa responsabilité civile, 

son matériel et, notamment garantir la Ville de GRAND-COURONNE contre tous les sinistres 

dont l'Usager pourrait être responsable soit de son fait, soit de celui de ses adhérents et de 

toute personne placée sous sa responsabilité (Contrat Multirisques).  

L’Usager devra également souscrire une assurance responsabilité organisateur d’activité 

pour toute la durée de la résidence. 

Une attestation d'assurance est fournie à la ville de GRAND-COURONNE à la      signature de 

la   présente. 

 



Article 8 - DENONCIATION, RESILIATION 

La présente convention peut être résiliée avant l'arrivée à son terme, soit sur demande de la 

Ville de GRAND-COURONNE, soit sur demande de l'Usager. La résiliation est immédiate en cas de 

dissolution ou de mise en sommeil de l'Usager. 

Ladite convention, en tant que contrat administratif d'occupation du domaine public municipal, 

est résiliable à tout moment par la Ville de GRAND-COURONNE qui a pour obligation d'en avertir 

l'Usager par courrier recommandé avec accusé de réception. 

En cas de violation d'une ou de plusieurs obligations mises à la charge de l’Usager, la Ville de 

GRAND-COURONNE prononce, de plein droit, la résiliation de la présente convention à 

expiration d'un mois suivant l’envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant 

mise en demeure, et non suivie d'effet. 

En cas de récidive de la violation d'une ou plusieurs obligations mises à la charge de 

l'Usager, la Ville de GRAND-COURONNE prononce la résiliation immédiate de l'autorisation 

présentement consentie après en avoir averti l'Usager par courrier recommandé avec accusé de 

réception, sans que ce dernier puisse se prévaloir d'un droit à indemnité. 

Tout litige né de l'application ou de l'interprétation de la présente convention qui n'aura pas pu 

trouver de règlement amiable, relève de la compétence du tribunal administratif. 

 

Article 9 - AVENANT 

La présente convention annule et remplace tout accord passé entre les deux parties sur la mise à 

disposition de locaux municipaux 

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente 

convention, définie d'un commun accord, fera l'objet d'un avenant. 

Fait à GRAND-COURONNE, le  

  En deux exemplaires.  

La Ville de GRAND-COURONNE 
  Prijo TIARCI 
Adjoint au Maire de GRAND-COURONNE                                         
 

  Pour la La compagnie  
Sylvie BUNEL  
  Présidente  
 

 

 

 

 









1. Préambule 

La bibliothèque Boris Vian, service public de mairie de GRAND COURONNE a pour mission de favoriser 
l’accès à la culture, à l’information et aux savoirs pour tous les publics, y compris les familles. Dans le 
cadre de sa politique d’inclusion sociale et de soutien à la parentalité, elle souhaite développer des 
partenariats avec des associations locales pour proposer des ateliers thématiques répondant aux 
besoins des parents et des jeunes enfants. 

L’association Graine de Parentalité, reconnue pour son expertise en accompagnement des familles 
(notamment sur les questions d’allaitement, de développement de l’enfant et de prévention de 
l’isolement parental), propose d’animer des ateliers mensuels dans les locaux de la bibliothèque. Ces 
ateliers s’inscrivent dans une démarche d’intérêt général. 

Cette convention formalise les modalités de ce partenariat, dans le respect des principes de neutralité, 
de gratuité et de continuité du service public. 

2. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition des locaux de la 
bibliothèque Boris Vian à l’association Graine de Parentalité pour l’organisation d’ateliers de soutien à 
la parentalité, avec un focus sur l’allaitement, selon les modalités suivantes : 

Public cible : Parents (futurs ou actuels) d’enfants de 0 à 3 ans, femmes enceintes, et tout public 
concerné par la thématique. 

Fréquence : 1 atelier par mois, jeudi, de 9h30 à 11h30, de septembre à décembre 2026. 

Lieu : Bibliothèque Boris Vian, 5, rue Georges Clemenceau 76530 GRAND COURONNE 

Thématiques abordées (liste indicative, adaptable) : 
Allaitement : techniques, difficultés courantes, retour au travail. 
Alimentation du nourrisson (diversification, sevrage). 
Lien parent-enfant et prévention de l’isolement. 
Ressources documentaires (présentation de livres et outils disponibles en bibliothèque). 
 
3. Engagements des parties 





3.1. Engagements de la Ville au sein de la bibliothèque Boris Vian 

La ville s’engage à : 

Mettre à disposition un espace adapté (salle ou coin dédié) pour les ateliers, dans le respect des règles 
de sécurité et d’accessibilité. 

- Communiquer sur les ateliers via : 
Affichage dans la bibliothèque 
Relais sur le portail et les réseaux sociaux de la collectivité. 
Collaboration avec les partenaires locaux (CMS, écoles, RPE) pour toucher un public large. 
 

- Désigner un référent au sein de l’équipe pour faciliter l’organisation (réservation des locaux, 
accueil des participants). 

- Mettre à disposition des ressources documentaires sur la parentalité et l’allaitement. 

- Évaluer l’impact des ateliers en collaboration avec l’association (fiche de présence, 
questionnaire de satisfaction). 

3.2. Engagements de l’association Graine de Parentalité 

L’association s’engage à : 

Animer les ateliers avec des intervenants qualifiés  

Respecter les règles de la bibliothèque : 

- Horaires et durée des ateliers (9h30-11h30). 
- Règlement intérieur  

 
Souscrire une assurance responsabilité civile couvrant ses activités dans les locaux publics. 

Transmettre un bilan à la bibliothèque après chaque atelier (nombre de participants, thématiques 
abordées, retours des familles) et un bilan annuel. 

Participer à la communication : 

Fournir des supports visuels (affiches, flyers) pour promouvoir les ateliers. 

Relayer l’information via ses propres canaux (site web, réseaux sociaux). 

4. Modalités pratiques 



4.1. Calendrier prévisionnel 

Dates 

Jeudi 24 septembre 2026  
Jeudi 15 octobre 2026  
Jeudi 19 novembre 2026  
Jeudi 17 décembre 2026  
Les thèmes et intervenants pourront être ajustés en fonction des besoins des participants. 

4.2. Organisation logistique 

Espace : La bibliothèque mettra à disposition une salle ou un coin aménagé avec : 

Chaises et tapis pour les enfants. 
Table pour les intervenants. 
Accès à une prise électrique si nécessaire. 
 
 
Matériel : 

L’association apporte son propre matériel  
La bibliothèque fournit les ressources documentaires si nécessaire 
 
Accueil : 

Un agent de la bibliothèque sera présent pour ouvrir les locaux et orienter les participants. 
L’association gère l’inscription des participants et l’accueil sur place. 
 
4.3. Communication 

Supports : 

Affiches et flyers co-réalisés par la bibliothèque et l’association. 
Annonces sur le site web de la collectivité et les réseaux sociaux. 
 
Partenariats : 

Relais par le CMS, la crèche, Maisons des Assistantes Maternelles, les écoles maternelles et le RPE. 

5. Évaluation et suivi 

5.1. Indicateurs de suivi 

Fréquentation Nombre de participants par atelier après chaque atelier 



Satisfaction Questionnaire de satisfaction transmis aux participants devra être anonyme et non 
obligatoire  

après chaque atelier 
Impact  Nombre de familles ayant participé à plusieurs ateliers Bilan annuel 
Partenariats Nombre de partenaires ayant relayé l’information Bilan annuel 
 
5.2. Bilan annuel 

L’association transmettra à la bibliothèque un bilan qualitatif et quantitatif en décembre 2026, incluant 
: 

Le nombre total de participants et d’ateliers organisés. 
Les retours des familles  
Les perspectives pour 2027 (renouvellement, ajustements thématiques). 

6. Durée et résiliation 

Durée : La convention est conclue pour une période de 4 mois (septembre à décembre 2026), 
renouvelable par avenant. 

Résiliation : 

Chaque partie peut résilier la convention notifiée par écrit. 

Motifs de résiliation : 

- non-respect des engagements, atteinte à l’ordre public, ou cessation d’activité de l’association. 

- non disponibilité prolongée d’une bénévole formée à l’allaitement 

7. Responsabilités et assurances 

Assurance : 

L’association Graine de Parentalité doit souscrire une assurance responsabilité civile couvrant ses 
activités dans les locaux de la bibliothèque. 

La bibliothèque décline toute responsabilité en cas d’incident lié à l’animation des ateliers. 

Sécurité : 

L’association est responsable de la sécurité des participants pendant les ateliers. 

8. Dispositions financières 



Gratuité : La mise à disposition des locaux est gratuite pour l’association. 

Frais éventuels : 

Les frais liés à l’animation (intervenants, matériel) sont à la charge de l’association. 

La bibliothèque prend en charge les frais de communication (impression d’affiches, etc.). 

9. Annexes 

Règlement intérieur de la bibliothèque Boris Vian (à respecter par l’association). 

10. Signature des parties 

Fait à GRAND COURONNE, le 23 septembre 2026 

 

Pour la VILLE DE Grand-Couronne    Pour l’association Graine de parentalité  
Julie LESAGE  
 
Signature       Signature 

 

 
  

 

 

 









 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE de 
GRAND-COURONNE (76) ET LE  

LYCEE PROFESSIONNEL JOSEPH WRESINSKI 
 

Le lycée professionnel Joseph Wresinski, dont le siège social est situé 10 rue Valentin 
Haüy – 49000 ANGERS, représenté par M. LASNE Jérôme – Directeur du lycée 

D’une part,  

Et  

La Ville de GRAND-COURONNE – place Jean salen – 76530 GRAND-COURONNE ; 
représentée par Julie LESAGE, Maire. 

D’autre part. 

 
Préambule 

Dans le cadre de sa formation en Baccalauréat Professionnel Technicien en Appareillage 
Orthopédique, Mademoiselle Zoé PLANQUOIS du Lycée Professionnel Joseph Wresinski 
réalise un projet de sensibilisation du public aux différentes formes de handicap et aux 
solutions d'appareillage orthopédique. 

Cette action consiste à présenter une exposition pédagogique comprenant notamment 
des prothèses, orthèses, supports visuels et documents d'information destinés à 
favoriser la compréhension du handicap et l'inclusion des personnes concernées. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'accueil de cette exposition 
ainsi que les responsabilités respectives des parties. 

 

1. Objet de la convention 

La bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE met à disposition un espace 
permettant l'installation et la présentation de l'exposition de sensibilisation aux 
handicaps. 

L'exposition a pour objectifs : 

• D’informer le public sur les différents types de handicap ; 





• De faire connaître les métiers de l'appareillage orthopédique ; 

• De présenter des dispositifs techniques (prothèses, orthèses, etc.) ; 

• De promouvoir l'inclusion et l'accessibilité. 
 

2. Obligations du lycée Joseph WRESINSKI 

Le Lycée s'engage, par l’intermédiaire de Zoé PLANQUOIS, à : 

• Fournir les éléments constituant l'exposition ; 

• Vérifier que les matériels exposés sont adaptés à une présentation au public ; 

• Assurer l'installation et le démontage de l'exposition aux dates convenues ; 

• Fournir les supports pédagogiques et les informations nécessaires à la 
compréhension des objets exposés ; 

• Désigner un référent chargé du suivi du partenariat ; 

• Informer la structure d'accueil des éventuelles contraintes de sécurité liées au 
matériel exposé ; 

• Souscrire les assurances relevant de sa responsabilité. 

Référent du Lycée professionnel Joseph WRESINSKI : 

Nom : CHAPLOTEAU Justine 

Fonction : Directrice déléguée à la formation professionnelle et technologique 

Téléphone : 02.52.09.41.01 

Courriel : dir.pro.chaploteau@lpjw.fr  

 
3. Obligations de la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE 

La bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE s’engage à mettre en place les 
conditions pour favoriser la mise en place et le rangement des éléments faisant partis 
de l’exposition.  

Elle s'engage à : 

• Mettre gratuitement à disposition un espace adapté et accessible au public ; 

• Garantir des conditions normales de conservation et de sécurité des objets 
exposés ; 

• Permettre l'accès à Zoé PLANQUOIS pour l'installation et le retrait de l'exposition 
; 

• Informer son personnel de la présence de l'exposition ; 

mailto:dir.pro.chaploteau@lpjw.fr


• Signaler sans délai au Lycée ou à Zoé PLANQUOIS tout incident, dégradation ou 
problème constaté ; 

• Respecter l'intégrité des supports et matériels prêtés. 

Référent de la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE : 

Nom : MUE Céline 

Fonction : Directrice 

Téléphone : 02.32.11.64.01 

Courriel : celine.mue@ville-grand-couronne.fr  

 
4. Responsabilités :  

4.1. Responsabilités du Lycée Joseph WRESINSKI : 

Le Lycée demeure responsable : 

• Du contenu pédagogique de l'exposition ;  

• De la conformité et de la sécurité des matériels qu'il met à disposition par 
l’intermédiaire de l’élève Zoé PLANQUOIS ;  

 
4.2.  Responsabilités de la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE 

: 

La bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE est responsable : 

• De la surveillance générale des locaux durant les périodes d'ouverture ;  

• De la protection raisonnable des matériels exposés contre le vol, les 
dégradations ou les manipulations inappropriées ;  

• Du respect des règles de sécurité applicables dans ses locaux.  

 
4.3.  Dégradations et vols : 

Toute dégradation, perte ou vol constaté devra être signalé immédiatement au Lycée 
Joseph WRESINSKI par l’intermédiaire de Mme CHAPLOTEAU, ou à Zoé PLANQUOIS. 

La responsabilité financière de la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE ne 
pourra être engagée qu'en cas de faute caractérisée, de négligence manifeste ou de 
non-respect des engagements prévus par la présente convention. 

Le lycée Joseph WRESINSKI n’engage pas sa responsabilité en cas de dégradation du 
mobilier de la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE mis à disposition pour 

mailto:celine.mue@ville-grand-couronne.fr


l’exposition ; sauf si action réalisée par l’élève Zoé PLANQUOIS entrainant une 
dégradation. 

 
5. Durée de la convention :  

La présente convention prend effet pour une période d’exposition du 27 au 31 octobre 
2026, et doit tenir compte d’une durée d’installation des éléments à exposer par Zoé 
PLANQUOIS. 

Cette installation doit intervenir dans les quelques jours précédents l’accès à 
l’exposition par le public. 

Lieu précis de l’exposition dans la bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE : 
espace aménagé accessible au public 
Dates d’installation : du 27 et 31 octobre 2026 
Date d’exposition : du 27 au 31 octobre 2026 
Horaires d'ouverture au public : Mardi, Jeudi et Vendredi de 14h à 18h, Mercredi de 10h à 
18h, Samedi de 10h à 17h 
 
Les dates pourront être modifiées d'un commun accord entre les parties. 
 

6. Communication 

La bibliothèque Boris VIAN de GRAND-COURONNE est autorisée à communiquer sur 
l'exposition dans le cadre de ses supports habituels (site internet, affichage, réseaux 
sociaux, agenda culturel). 

Toute utilisation du nom, du logo ou de l'image du Lycée devra respecter les règles de 
communication de l'établissement. 

Les actions de communication pourront mentionner la participation de l'élève porteuse 
du projet, sous réserve de son accord, du respect du droit à l'image et de la 
réglementation relative aux données personnelles. 

 
7. Annulation  

En cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles, chacune des parties 
pourra annuler ou reporter l'exposition après information de l'autre partie dans les 
meilleurs délais. 

 
8. Litige :  

En cas d’inexécution partielle ou totale de la convention et après que toute tentative 
d’arrangement amiable ait été tentée, la partie lésée se réserve le droit de mettre fin à 
ladite convention.  



Document établi en deux exemplaires originaux 

Fait à Angers, le ……./……./ 2026 

 

 

 

 

 

 

Zoé PLANQUOIS 

Elève en terminale bac pro 
technicien en appareillage 
orthopédique 

La ville de GRAND-
COURONNE 

Julie LESAGE, Maire 

Pour le lycée Joseph 
Wresinski 

Justine CHAPLOTEAU, 
Directrice déléguée à la 
formation professionnelle 
et technologique 
 





















 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Entre 

D’une part, la Ville de Grand-Couronne représentée par son Maire, Madame Julie LESAGE,  

Désignée par « la collectivité, 

Et 

L’association CURSUS situé 320 Avenue du DUE 76320 SAINT PIERRE LES ELBEUF.  SIRET : 421 629 

262 00047 – 8899B représentée par Monsieur Laurent AUGER, agissant en qualité de Directeur Général 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1531-1 et suivants relatifs aux 

conventions de partenariat entre collectivités territoriales et associations,  

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L. 4121-1 et suivants relatifs aux obligations de l'employeur 

en matière de santé et sécurité au travail  

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 juin 2026, autorisant la signature de la convention  

Considérant que la Ville de Grand-Couronne et l'association CURSUS partagent une volonté commune de 

favoriser l'insertion professionnelle des habitants en situation d'exclusion par le biais d'activités salariées 

occasionnelles, utiles à la collectivité,  

Considérant que la collectivité dispose des compétences et des moyens pour organiser des missions ou 

chantiers adaptés aux publics visés,  

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE  

La présente convention a pour objet de permettre de proposer des activités salariées à certains des habitants 

de Grand-Couronne en situation d’exclusion en utilisant l’activité de mise à disposition de l’association 

cursus. Les bénéficiaires seront donc titulaires d’un contrat à durée déterminée d’usage et auront le statut 

de salarié. 

Cette première expérience permettra également aux bénéficiaires de réaliser une activité utile pour la 

collectivité. 

La présente convention est conclue pour la période du 1er septembre 2026 au 30 juin 2027.   

 

ARTICLE 2 : PUBLIC VISE 

Les personnes devront avoir la capacité d'exercer une activité professionnelle occasionnelle dans le respect 

de la réglementation en vigueur. Ces missions s'adressent notamment aux publics éloignés de l'emploi, 

souhaitant acquérir une première expérience professionnelle et/ou redynamiser leur parcours lié à l’emploi 

après une interruption significative. 





 

ARTICLE 3 : RESPONSABILITE DES PARTIES 

Il appartient à la collectivité de s’assurer du respect de la législation en vigueur concernant le travail des 

bénéficiaires et notamment de l’hygiène, de la sécurité et de ne pas faire travailler les salariés sur des travaux 

interdits ou règlementés par la loi. L’association cursus ne saurait en aucun cas être tenue responsable en 

cas de non-respect de ces obligations par la collectivité.  

De son côté, l’association CURSUS s’assurera de la complétude des documents administratifs permettant 

de mettre en place un contrat à durée déterminée d’usage pour chaque personne. 

 

ARTICLE 4 : ASSURANCE 

La collectivité déclare en outre disposer d’une assurance responsabilité civile couvrant les bénéficiaires sous 

contrat.  

 

ARTICLE 5 : MOYENS HUMAINS AFFECTES A LA CONVENTION 

L’association CURSUS missionne Madame Malika MAAROUF, responsable « mise à disposition », comme 

interlocutrice privilégiée de la collectivité. 

Afin de fluidifier le fonctionnement, l’équipe de la Mise à disposition, assurera une permanence dans les 

locaux de la collectivité avec un minima de 6 permanences pour recevoir les demandeurs d’emploi, les 

inscrire, les informer.  

La collectivité désigne Madame Nina RAOULT, chef du service Work Up, comme interlocuteur privilégié de 

Mme MAAROUF. 

L’encadrement des personnes sera réalisé par du personnel de la collectivité en fonction des compétences 

techniques requises. 

 

ARTICLE 6 : FONCTIONNEMENT 

La collectivité a pour mission d’être le premier contact avec les bénéficiaires. Elle doit s’assurer de la 

bonne complétude des dossiers administratifs qui seront remis à Mme MAAROUF :  

• Pièce d’identité ; 

• Attestation de paiement RSA de la CAF (si BRSA) 

• Avis de situation France Travail 

• Attestation France Travail (si indemnisé) 

• CV  

• Attestation MDPH 

• Carte vitale et l’attestation de droit Sécurité Sociale ; 

• 1 R.I.B ; 

• Diplôme ; 

• Un justificatif de domicile (facture) ; 

• Mutuelle. 

La collectivité s’occupe de communiquer sur les périodes de travail en amont avec le public. 

L’équipe de la mise à disposition peut être amenée à intervenir avant ou après les recrutements en fonction 

des demandeurs d’emploi et des besoins. Il peut être nécessaire d’avoir des entretiens préalables au 



recrutement ou encore des bilans de fin de chantier/missions/contrats. Un suivi approfondi des demandeurs 

d’emplois est fait par les deux parties. 

La collectivité se charge d’organiser et de mettre en place les missions ou chantiers.  

Dans le cas de chantiers, les interventions faites avec les bénéficiaires ne nécessiteront pas de qualification 

particulière. Ce seront des travaux de rénovation de l’habitat (type peinture, petit bricolage), ou encore des 

travaux d’entretiens extérieurs. 

Les bulletins de salaires des bénéficiaires peuvent faire l’objet d’une rencontre avec Mme MAAROUF et 

Mme RAOULT. Dans le cas contraire, ils sont distribués par la collectivité aux salariés concernés. 

 

ARTICLE 7 : FACTURATION 

L’association CURSUS facturera 24 € de l’heure (tarif sous réserve de l’augmentation du SMIC) hors 

fourniture d’EPI à la demande du client. Ces derniers lui seront facturés en sus. 

Ce coût comprend l’ensemble des prestations associées à la mise à disposition de personnel telle que 

pratiquée en temps ordinaire. 

La collectivité recevra une facture mensuelle. 

 

ARTICLE 8 : DENONCIATION ET PROLONGATION 

 

La présente convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties en LRAR moyennant un délai 

de prévenance d’un mois.  

Elle pourra faire l’objet d’une tacite reconduction, une fois.  

 

ARTICLE 9 : CONTENTIEUX 

 

En cas de litige survenant dans l’exécution de la présente convention, les parties rechercheront une solution 

amiable concertée.  

A défaut, les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du 

Tribunal Administratif de Rouen territorialement compétent. 

 

Fait en double exemplaires à Grand-Couronne, le …./…./2026 

Le Maire,                                                                               Pour le représentant légal,  

Julie LESAGE                                                                       par délégation de l’association  

   CURSUS 

                                                                                                Le directeur général 

             L. AUGER 
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CONVENTION D’ADHESION 3 

A L’ADICO - A LA CARTE  
 

 

• Vu le développement des nouvelles technologies numériques et leurs applications dans les structures ; 

• Vu la délibération de la structure publique décidant de son adhésion à l’Adico en date du ... /... /…….  

 

Il est convenu ce qui suit : 

Entre d’une part, 

L’Association pour le Développement et l’Innovation numérique des Collectivités, Association Loi 1901, dont le 
siège social est situé 5 rue Jean Monnet - 60000 Beauvais, représentée par son Directeur général, ci-après 
désignée par le sigle « Adico », 

 

Entre d’autre part,  

La Mairie de GRAND COURONNE 

ci-après dénommée « la structure », située 36 RUE GEORGES CLEMENCEAU (76530) GRAND COURONNE, 
représentée par Madame le Maire LESAGE Julie 

adresse mail : administration.generale@ville-grandcouronne.fr 

n° Siret : 21760319000018 
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ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention permet à la structure d’accéder aux différents services de l’Adico via une adhésion 3 
dite « à la carte ».   

Ainsi, la structure peut, moyennant le paiement d’une cotisation statutaire annuelle, accéder à l’ensemble des 
prestations et services proposés par l’Adico, ceux-ci étant facturés au tarif déterminé pour ce type d’adhésion.  

 

ARTICLE 2 : ADHESION 

La structure publique, en acceptant la présente convention, adhère à l’Adico dans la limite des conditions de 
prestations et de tarifs et bénéficie du statut de membre de l’association.  

La présente adhésion emporte acceptation des statuts de l’Adico. Ceux-ci sont consultables sur le site internet 
www.adico.fr.  

 

ARTICLE 3 : DESCRIPTIF DES PRESTATIONS CONVENTIONNEES 

L’adhésion de niveau 3 permet à la structure d’accéder à l’ensemble des prestations et services proposés par 
l’Adico.  

S’agissant du contenu des prestations conventionnées et des conditions d’intervention, il convient de se 
reporter au contrat relatif à chacune des prestations.  

 

ARTICLE 4 : LIMITES DES PRESTATIONS 

Les engagements, objets de l’adhésion, ne pourront être assurés : 

 si la structure ne s’est pas acquittée du règlement annuel de sa cotisation statutaire ; 
 si la structure ne s’assure pas de maintenir un niveau de formation minimum à ses agents facilitant ainsi 

les missions de l’Adico (les métiers exercés au sein des structures évoluant constamment, il est de la 
responsabilité de la structure d’assurer la formation continue de ses agents). 

 

ARTICLE 5 : TARIFICATION  

La tarification de l’adhésion de niveau 3 est uniquement composée du montant de la cotisation statutaire 
annuelle.  

 

Montant de la cotisation statutaire annuelle au jour de régularisation de la convention 
 

 

85 € HT 
 

Ce montant est fixé annuellement par le Conseil d’Administration, voté en assemblée générale ordinaire et 
susceptible d’évoluer au 1er janvier de chaque année qui suit ladite assemblée générale.  

Nos tarifs sont disponibles sur notre site internet www.adico.fr. 
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La facturation de la cotisation statutaire annuelle interviendra, pour la première année, à réception de la 
convention d’adhésion signée. Pour les années suivantes, elle interviendra au cours du dernier trimestre de 
l’année qui précède. 

Si la convention d’adhésion est réceptionnée après le 1er septembre de l’année, la première facturation 
interviendra suivant les modalités précisées ci-dessus. En revanche, pour les années suivantes, elle pourra 
intervenir en janvier de l’année concernée par l’adhésion et non pas au cours du dernier trimestre de l’année 
qui précède. 

 

ARTICLE 6 : DUREE DE VALIDITE DE LA CONVENTION  

La présente convention prendra effet à compter de la date de réception dans nos locaux de la convention 
signée.  

Elle est conclue jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. Au-delà, la convention est renouvelée tacitement 
tous les ans pour une durée d’un an, sauf résiliation (voir article ci-dessous sur les modalités de résiliation). 

 

ARTICLE 7 : MODALITES DE RESILIATION 

La structure pourra mettre un terme à son adhésion à tout moment en avertissant l’Adico de sa volonté par 
courrier recommandé avec avis de réception en respectant un préavis de trois mois.  

La date effective de résiliation sera donc la date de réception de la lettre recommandée (cachet de la poste 
faisant foi) augmentée de trois mois.  

Cette convention continuera à produire ses effets pendant les trois mois qui suivront la date de réception de la 
lettre de résiliation et l’Adico continuera à assurer les prestations liées à la présente convention pendant cette 
période.  

Au lendemain de ce délai de préavis de trois mois, les prestations assurées par l’Adico cesseront et cette 
dernière sera indemnisée à hauteur des sommes qui auraient dû normalement être perçues jusqu’au terme du 
contrat conclu pour chacune des prestations.  

La structure perdra alors automatiquement sa qualité d’adhérent à l’association et le bénéfice des prestations 
qui y sont attachées.  

Le montant de la cotisation statutaire annuelle restera acquis à l’Adico.  

 

ARTICLE 8 : DEFAUT DE PAIEMENT 

En cas de non-paiement de la cotisation annuelle à échéance (trente jours maximum), l’Adico adressera une 
première relance à la structure. A défaut de règlement, une deuxième relance sera adressée quinze jours plus 
tard. Enfin, une troisième relance sera adressée si aucun règlement n'est intervenu plus de trente jours après 
l’échéance (soit soixante jours à compter de l’envoi de la facture).  

Tout incident et/ou retard de paiement à l’échéance (trente jours maximum) entrainera la suspension des 
services et ouvrira droit au versement d’intérêts moratoires et de l’indemnité forfaitaire pour frais de 
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recouvrement de 40 euros au profit de l’Adico (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 et articles 39 et 40 de la loi 
n°2013-100 du 28 janvier 2013). 

Cette suspension cessera à la date de règlement de la facture relative à la cotisation statutaire.  

Enfin, sur le fondement du défaut de paiement, l’Adico pourra se réserver le droit de mettre un terme à la 
présente convention à la suite des relances restées infructueuses, sans préjudice d’une action en paiement en 
justice devant la juridiction compétente. 

L’arrêt des prestations liées à la convention d’adhésion et la perte du statut d’adhérent seront alors immédiats.   

 

ARTICLE 9 : PROTECTION DES DONNEES   

Dans le cadre de ses relations avec les structures, l’Adico s’engage à respecter le règlement européen n°2016-
679 et garantit qu’elle mettra en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées.  

Par ailleurs, l’Adico, en tant que sous-traitant, s’engage à respecter des modalités spécifiques de protection des 
données dans le cadre de ses relations contractuelles.  

Ces dispositions sont notamment détaillées dans les conditions générales de vente disponibles sur le site 
internet de l’Adico www.adico.fr.  
 

ARTICLE 10 : REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige à propos de la présente convention devra faire l’objet d’une tentative de résolution amiable 
préalablement à l’engagement de tout recours devant la juridiction compétente. 

 

 

NB : Paraphez chaque page de la convention. Datez, signez et apposez le cachet sur cette page. 

 

Fait à Beauvais, le _______________________, en deux exemplaires originaux. 

 

Adico      La Mairie de GRAND COURONNE 

Monsieur le Directeur général   Madame le Maire 

(Signature)     (Cachet et signature précédés de la mention « Lu et approuvé »)
  

 

 

Emmanuel Vivé     LESAGE Julie 
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POUR MIEUX VOUS CONNAITRE … 
 

Merci de compléter cette fiche de renseignements et de la retourner avec votre convention d’adhésion. 

 

 

VOTRE STRUCTURE 
 

NOM DE LA STRUCTURE :  .....................................................................................................  
 .....................................................................................................  

ADRESSE DE LA STRUCTURE :  .....................................................................................................  
 .....................................................................................................  

NUMERO DE TELEPHONE :  .....................................................................................................  

NUMERO DE TELECOPIE :  .....................................................................................................  

ADRESSE E-MAIL :  .....................................................................................................  

SIRET :  .....................................................................................................  

ADRESSE DU COMPTABLE PUBLIC :  .....................................................................................................  

 
 

 

 

 

VOS OUTILS   
 

 VOUS DISPOSEZ D’UN SEUL EDITEUR DE LOGICIEL QUI EST : ..............................................................  

 VOUS DISPOSEZ DE PLUSIEURS EDITEURS DE LOGICIELS QUI SONT :  

o Gestion financière : ......................................................................................................  

o Gestion du personnel : ......................................................................................................  

o Population : ......................................................................................................  

o Etat civil : ......................................................................................................  

o Cimetière : ......................................................................................................  

o Elections : ......................................................................................................  

o Autres : ......................................................................................................  
......................................................................................................  
   

 









 





 



 



 
 



















































































































































































 





 









 

 





 



 

 



 

 

 

  
 
 
 
 

 
 
 

Association Coup de Pouce 
 
 

Municipalité de Grand-Couronne 
 
 
 
 

------------------------------------------------------- 
 
 

Convention de prestation 
 
 

------------------------------------------------------ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





Entre les soussignées : 
 
 
L’association Coup de Pouce, association reconnue complémentaire de 
l’enseignement public, 
SIRET n° 38467347100031, dont le siège est 11 rue Auguste Lacroix, 69003 LYON, 
Représentée par …………………………………. 
 

Ci-après désignée « l’Association » 
D’UNE PART, 

 
Et  
 
La Municipalité de Grand Couronne 
Représentée par son Maire, Madame Julie LESAGE  
SIRET n° 217 603 190 00018 
N° d’engagement : ………………………………………. 
Adresse: Place Jean Salen, 76530 Grand-Couronne 
 

Ci-après désigné(e) « le Partenaire » 
D’AUTRE PART, 
 

 
ou ensemble les « Parties », 
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Préambule 
 

 
Coup de Pouce est une association de loi 1901, agréée par le ministère de l’Éducation 
Nationale en tant qu’association éducative complémentaire de l’enseignement public, 
et agréée Jeunesse Education Populaire, dont la raison d’être est de favoriser la réussite 
scolaire de tous. Sa mission est la prévention précoce du décrochage scolaire lors des 
premières années de scolarité. 
 
L’Association conçoit en collaboration avec les chercheurs de l’éducation et aux côtés 
de l’école, des programmes péri et extra-scolaires, à destination des enfants de la 
maternelle et des premières années de l’école élémentaire et aux adultes qui les 
accompagnent, c’est-à-dire les parents, les enseignants et les acteurs de l’éducation. 
L’objectif de ces programmes est de favoriser la confiance des enfants dans leurs 
compétences scolaires, de renforcer le sens donné aux apprentissages fondamentaux, 
et de valoriser le rôle et la place des parents dans l’accompagnement à la réussite 
scolaire. 
 
Ces programmes s’inscrivent dans une logique d’alliance éducative incluant l'Éducation 
Nationale, les parents et les villes. Ils participent aux politiques menées par les 
municipalités en faveur de la réussite scolaire, citoyenne et sociale des enfants, dont 
les enjeux et objectifs propres à chaque ville pourront être détaillés en annexe 1. Cette 
alliance éducative participe de cette politique visant l’acquisition de la culture scolaire 
commune à tous les enfants et particulièrement à la maîtrise du langage oral et écrit, 
outil décisif de lutte contre les inégalités.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 1 - Objet de la convention 
 



Le déploiement des actions de l’Association Coup de Pouce se fait au travers d’un 
partenariat exigeant avec les partenaires. Celles-ci s’engagent aux côtés de 
l’Association dans le déploiement du Dispositif Coup de Pouce (définis dans l’article 2) 
en apportant une contribution financière et un soutien opérationnel à sa mise en œuvre. 
 
L’Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité envers le Partenaire à 
contribuer par son ingénierie à un projet d’intérêt local, défini conjointement avec le 
Partenaire. La Convention décrit les engagements de l’Association et du Partenaire dans 
le cadre de la mise en place de ce projet.  
 
Elle se compose d’une partie générique, d’une partie paramétrique qui précise les 
conditions d’application de la présente convention, ainsi que de deux annexes 
complémentaires qui détaillent les conditions de déploiement des différents dispositifs 
qui font l’objet de la présente convention. 
 

Article 2 - Définitions 
 
2.1 L’Association  
L’Association Coup de Pouce est une association de loi 1901 dont la raison d’être est de 
favoriser la réussite scolaire de tous. Sa mission est la prévention précoce du 
décrochage scolaire lors des premières années de scolarité.  
 
A la suite de recherches scientifiques et d’expérimentations, l’Association a lancé 
plusieurs programmes, déployés en dehors du temps scolaire, en faveur d’enfants qui 
ont besoin de vivre davantage de situations de réussite à l’école pour développer leur 
confiance et leurs compétences scolaires. Les programmes Coup de Pouce ont comme 
spécificité de s’appuyer sur l’engagement des parents pour favoriser la réussite des 
enfants : 
 
- Le programme « Club Imaginer et Parler », créé en 2020, pour favoriser la pratique de 

la langue orale et pour stimuler par le jeu symbolique les compétences orales 
nécessaires à l’apprentissage de la lecture. 

- Le programme « Coup de Pouce Langage », créé en 2014, pour stimuler par le jeu les 
compétences orales nécessaires à l’apprentissage de la lecture, 

- Le programme « Coup de Pouce Lecture-Écriture », créé en 1994, pour stimuler par le 
jeu les compétences et les pratiques de lecture. 

- Le programme « Coup de Pouce Livres », créé en 2018, pour stimuler par le jeu le goût 
de la lecture littéraire. 

- Le programme « Coup de Pouce Lecture, Écriture et Mathématiques » créé en 2012, 
pour stimuler par le jeu les compétences mathématiques. 

- Le programme « Coup de Pouce Vacances », créé en 2022, sur le temps extra-scolaire, 
qui favorise les maintiens des apprentissages pendant les vacances, qui comprend 



des actions de coéducation et permet l’appropriation des ressources culturelles 
locales par les familles. 
 

Le détail des programmes est présenté en annexe 1. 
 
 
 
2.2 Le Partenaire 
Le Partenaire met en œuvre le déploiement des programmes Coup de Pouce en prenant 
les engagements suivants :  
 
- La mobilisation des financements nécessaires à la bonne mise en place du Projet (cf 

infra.). 
- Le recrutement et la supervision des ressources humaines nécessaires au 

fonctionnement des clubs. 
- La couverture des frais de matériel (petit matériel, fongibles, mallette pédagogique, 

cahier de vacances). 
- La mobilisation d’un référent pour piloter le déploiement des clubs (ci-après « le 

pilote »), dont le rôle est décrit en annexe 2. 
 
2.3 Les Programmes 
Les Programmes sont conçus pour des petits groupes d’enfants de la maternelle aux 
premières années de l’élémentaire qui ont besoin de vivre davantage de situations de 
réussite pour persévérer et se motiver à l’école. Ils se déclinent en plusieurs 
thématiques détaillées en annexe 1.  
 
Le nombre de programmes déployés est déterminé par le Partenaire et détaillé dans 
l’article 13.  
 
Les Programmes ont lieu sur le temps péri ou extrascolaire, et répondent aux objectifs 
suivants :  
 
- Développer la confiance de l’enfant dans ses compétences scolaires, 
- Renforcer le sens donné aux apprentissages fondamentaux, 
- Valoriser le rôle et la place des parents dans l’accompagnement à la réussite scolaire.  
 
Les Programmes s’appuient sur des fondements scientifiques, des ressources 
pédagogiques accessibles en ligne ou sous la forme de mallettes, des formations 
théoriques et pratiques, ainsi qu’un accompagnement personnalisé.  
 
2.4 Le Dispositif 



Le Dispositif comprend l’ensemble des clubs déployés dans le cadre défini par la 
Convention. La déclinaison du nombre et type de Clubs composant le Dispositif est 
précisée dans l’article 13.  
 
2.5 Année de référence 
L’année de référence est précisée dans l’article 13.  
 
Dans le cadre de cette Convention, l’année de référence correspond à une année 
scolaire débutant le 1er septembre et se terminant le 31 août.  
 
2.6 Le Projet 
Le Projet, en lien avec les objectifs du Partenaire et décrit dans l’article 13, est relatif à la 
mise en œuvre d’un Dispositif durant l’année scolaire de référence. 
 
Le Partenaire désigne un pilote municipal (« le Pilote »), chargé de la bonne mise en 
œuvre du Dispositif Coup de Pouce selon le cadre de fonctionnement spécifique aux 
programmes Coup de Pouce retenus. Le rôle du Pilote est détaillé dans l’annexe 2. 
 
L’Association apporte l’ingénierie nécessaire à la mise en œuvre efficace du 

Dispositif en formant, en accompagnant le Pilote et l'ensemble des acteurs du 

Dispositif (animateurs, coordinateurs et enseignants) et en apportant son appui à 

l’évaluation du Dispositif. 
 
Les rôles de l’association et du délégué territorial sont détaillés dans l’annexe 2. 
 
2.7 Les Marques 
Les Marques dont l’Association est titulaire et qui font l’objet d’un dépôt INPI sont les 
suivantes : Association Coup de Pouce, Coup de Pouce Cla, Coup de Pouce Clé, Coup 
de Pouce Clém, Coup de Pouce Cli, Coup de Pouce Clip, Coup de Pouce Vacances, Prix 
Coup de Pouce Gulli des Premières Lectures, Prix des Petits Jeux Mathématiques et Prix 
Parole aux Histoires. 
 

Article 3 - Durée de la convention 
 
La présente Convention est conclue pour la durée de l’année scolaire de référence.  

Article 4 – Résiliation 
 
4.1 Résiliation à l’amiable 
Chacune des Parties pourra mettre fin à tout moment à la Convention. Elle devra alors 
notifier cette décision par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant le 
respect d’un délai de préavis de trois mois.  



 
En cas de rupture de la Convention par le Partenaire avant la fin de l’année scolaire, les 
sommes visées dans l’article 13 resteront dues à l’Association. 
 
Les Parties conviennent expressément que le non-renouvellement de la Convention ne 
donnera lieu, en tant que tel, à aucune indemnité, sous quelque forme que ce soit. 
 
4.2 Manquement aux engagements 
En cas de manquement grave par l'une des Parties à l’un de ses engagements au titre de 
la présente Convention, la Partie défaillante sera mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception d’avoir à respecter ses obligations dans un 
délai de deux mois à compter de l’envoi de la lettre.  
 
Les Parties s’efforceront de trouver une solution amiable à la difficulté dans le délai de 
deux mois visés ci-dessus. 
 
A défaut de solution amiable, la Partie victime de l’inexécution notifiera à la Partie 
défaillante la résiliation de plein droit de la Convention par l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception.  

 
Article 5 - Participation financière 
 
5.1 Coût des Clubs pour l’Association 
A titre indicatif, pour l’Association, le coût annuel d’un club est de 1 950 euros.  
 
L’Association prend à sa charge (via la mobilisation de subventions publiques et de 
financements privés) la majorité du coût de l’ingénierie estimé à environ 1 500 euros par 
club. 
L’ingénierie Coup de Pouce ne cesse de se renouveler et d’innover : augmentation des 
programmes, nouveaux outils, nouvelles activités, gestion et actualisation de SYNAPS, 
Super Idée !, mise à disposition de nouvelles ressources, travail quotidien du DT avec 
les projets spécifiques de la ville, etc. 
 
Pour le reste à charge, l’Association propose un tarif dégressif pour le Partenaire en 
fonction du nombre de clubs déployés. Le détail de la participation financière usuelle 
attendue est mentionné ci-après. 
 
5.2 Composantes de la participation financière 
La participation financière couvre les frais suivants : ingénierie pédagogique, accès aux 
ressources en ligne et accompagnement personnalisé. 
 



Les commandes de matériels (mallettes pédagogiques, packs recharge, cahiers de 
vacances) font l’objet de bons de commandes spécifiques et d’une facturation à part. 
 
5.3 Montant de la participation financière 
Le montant de la participation financière dépend du nombre de Clubs déployés dans le 
cadre du Dispositif. 
La règle usuelle de facturation est la suivante :  
 

a. Clubs à l’année 
Pour les Dispositifs comptant moins de 4 clubs, un montant forfaitaire de 1 500 euros 
sera appliqué. De plus l’accompagnement du Partenaire sera assuré partiellement ou 
totalement à distance. Il est précisé que la nécessité d’un éventuel déplacement relève 
de l’appréciation exclusive de l’Association. 
 
À partir de 4 clubs, la participation financière est calculée selon le barème dégressif 
suivant : 
 
550 euros par club pour les 10 premiers clubs ; 
440 euros par club du 11ᵉ au 20ᵉ club ; 
330 euros par club du 21ᵉ au 30ᵉ club ; 
220 euros par club à compter du 31ᵉ club.  
 

b. Coup de Pouce Vacances 
Pour le Coup de Pouce Vacances, la facturation est de : 

- 330 euros pour le premier club, 
- 220 euros pour le deuxième club, 
- 110 euros à partir du troisième club.  

 
Ex : 5 clubs = 1x330 + 1x220 + 3x110, soit 860 euros. 
 

c. Autres formats  
Les adaptations feront l’objet d’une facturation spécifique. 

5.4 Modalités de versement 
La participation versée par le Partenaire donne lieu à facturation de la part de 
l’Association, dont les modalités sont précisées dans l’article 13.  
 

Article 6 – Confidentialité 
 
6.1 Données confidentielles 



Tous les documents, supports ou informations, communiqués par l’Association au 
Partenaire et à ses agents, pour la réalisation du Projet, constituent des informations 
confidentielles. 
 
Le droit d’utilisation des informations confidentielles est concédé par l’Association au 
Partenaire et ses agents dans la finalité exclusive de réaliser le Projet, objet de la 
présente Convention.  
 
Le Partenaire et ses agents s’interdisent d’utiliser les informations confidentielles pour 
un usage autre que celui prévu à la Convention, et de divulguer à quiconque, pendant 
toute la durée de la Convention et pendant une durée de cinq années après son 
expiration, pour toute cause, sous toute forme, à quelque titre que ce soit, tout ou partie 
des informations confidentielles, sauf accord préalable et écrit de l’Association. 
 
6.2 Résiliation et conservation des données 
En cas de résiliation de la Convention, le Partenaire et ses agents devront : 
 

- Cesser immédiatement toute utilisation des informations confidentielles de 
l’Association. 

- Restituer à l’Association l’intégralité des informations confidentielles originales ou 
en copies détenues ou sous son contrôle, sans nécessité d'une démarche ou 
d’une mise en demeure préalable accomplie par l’Association.  

- Garantir que toutes copies, peu importe leurs formes ou documentations 
afférentes aux informations confidentielles de l’Association lui ont été restituées 
et/ou dûment détruites. 

 

Article 7 - Propriété intellectuelle 
 
Les mallettes pédagogiques, les supports et tous documents pédagogiques utilisés lors 
des Clubs, et émanant des travaux de recherche menés par l’Association, sont des 
Éléments Protégés qui constituent une propriété intellectuelle dont l’Association est 
titulaire. 
 
L’Association autorise le Partenaire et ses agents à titre gratuit, pour toute la durée 
d’exécution de la présente Convention, à utiliser les Marques, afin d’assurer la 
promotion du(es) club(s) et de l’Association, sur tous supports. Le Partenaire et ses 
agents devront respecter la charte graphique des Marques (couleurs, police, taille) telle 
que fournie par l’Association, et s’abstenir de réaliser toute modification, suppression 
ou adjonction, de quelque nature que ce soit et sur quelque support que ce soit. 
 



Les présentes dispositions ne confèrent aucun droit, ni aucune qualité de licencié, sur 
les Marques au Partenaire et ses agents. Les Marques et les droits de propriété 
intellectuelle des Éléments Protégés demeurent la propriété exclusive de l’Association. 
Le Partenaire et ses agents ne pourront utiliser les Marques pour des fins autres que 
celles prévues au titre des présentes, sans accord préalable et écrit de l’Association. 
 
Tout usage non autorisé ou en violation des présentes, des droits de propriété 
intellectuelle afférents aux Marques et / ou aux Éléments Protégés est constitutif d’un 
acte de contrefaçon, susceptible d’engager la responsabilité civile ou pénale de son 
auteur. L’Association se réserve la faculté d’engager toutes actions judiciaires de nature 
à défendre ses droits de propriété intellectuelle, sans préjudice de légitimes dommages 
et intérêts que l’Association pourrait réclamer en réparation des atteintes à ses droits de 
propriété intellectuelle. 
 

Article 8 - Données personnelles 
 

● Dans le cadre des relations entre les Parties à propos de l’établissement de cette 
convention, puis des échanges postérieurs y afférents : 

 
Les Parties s’engagent à appliquer la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que les dispositions du Règlement 
général sur la protection des données (RGPD 2016/679) du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel et à la libre circulation de ces données des personnes physiques. 
 
Par ailleurs, chacune des Parties s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et la confidentialité des données de l’autre Partie auxquelles 
elle aurait accès de sorte que ces dernières ne puissent être endommagées et/ou 
divulguées à des tiers non autorisés.  
 
Chacune des Parties respectera les droits des personnes concernées par ces données 
personnelles et informera l’autre Partie sans délai de toute faille de sécurité et de toute 
demande d’une personne concernée pour l’exercice de ses droits.  
 
Chacune des Parties s’engage à utiliser les données personnelles qui lui seront 
communiquées uniquement dans le cadre de l’accomplissement des Services et selon 
les termes de la présente Convention ainsi que pour le compte exclusif et selon les 
seules instructions de l’autre Partie. 
 
Dans le cadre de l’utilisation du service SYNAPS mis à disposition de la Municipalité par 
l’Association : 



L’Association s’engage à respecter les règles de traitement des données personnelles 
telles que détaillées dans le document « SYNAPS – Politique de confidentialité », 
librement accessible à l’adresse suivante :  
https://acteurs.coupdepouceassociation.fr/doc/Politique%20de%20confidentialit%C3%A9%20
Synaps.pdf  
 
Article 9 - Divers 
 
De manière générale, si une ou plusieurs stipulations des accords liant les Parties sont 
tenues pour non valides ou déclarées comme telles en application d'une loi, d'un 
règlement ou à la suite d'une décision devenue définitive d'une juridiction compétente, 
les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.  
 
Les Parties conviennent alors de remplacer la clause déclarée nulle et non valide par 
une clause qui se rapportera le plus quant à son contenu de la clause initialement 
arrêtée, et vu l’intention initiale des Parties. Les mêmes principes s’appliqueront en cas 
de dispositions incomplètes. 
 
Tout avis et notification entre les Parties se feront valablement par lettre recommandée, 
avec avis de réception, aux adresses indiquées en tête de la présente Convention ou à 
toute autre adresse que le destinataire aura fournie à l'expéditeur par lettre 
recommandée avec AR. 
 
Les dispositions de la présente Convention, y compris son préambule et les annexes, 
expriment l’intégralité de l’accord conclu entre les Parties. Elles prévalent sur toutes les 
propositions ou accords antérieurs, ainsi que sur toutes autres communications entre 
les Parties se rapportant à l’objet de la Convention.  
Tout ce qui n’est pas spécifié explicitement dans la Convention n’en fait pas partie. 
 

Article 10 - Loi applicable et règlement des litiges 
 
La présente Convention est interprétée, exécutée et régie exclusivement par le droit 
français en vigueur. Toutes difficultés relatives à la validité, à l’interprétation, à 
l’exécution ou à l’inexécution des présentes, ne pouvant donner lieu à un règlement 
amiable, seront soumises après échec d’une médiation préalable, à la compétence 
exclusive de la juridiction de référence (précisée à l’article 13). 
 

Article 11 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente Convention, 

https://acteurs.coupdepouceassociation.fr/doc/Politique%20de%20confidentialit%C3%A9%20Synaps.pdf
https://acteurs.coupdepouceassociation.fr/doc/Politique%20de%20confidentialit%C3%A9%20Synaps.pdf


définie d’un commun accord entre les Parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés de la Convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux fixés dans la présente Convention. 
 

Article 12 - Respect des principes de protection de l’enfance 

Les parties s’engagent à respecter les dispositions légales et réglementaires relatives à 
la protection de l’enfance ainsi qu’à la sécurité physique, morale et affective des 
mineurs accueillis dans le cadre des activités des programmes Coup de Pouce. 

Les partenaires veillent à recruter des personnels dont les animatrices et les animateurs 
des programmes Coup de Pouce disposant des compétences, qualifications et 
expériences adaptées à l’encadrement de mineurs. Ils s’assurent également de la mise 
en œuvre de procédures de recrutement et d’encadrement garantissant la sécurité et le 
bien-être des enfants. 

Article 13 - Application pratique de la convention 
Cette partie a pour objet de définir les conditions paramétriques d’application de la 
Convention.  

 

13.1 Enjeux du Partenaire et adéquation avec le Projet 

Le partenaire s’engage à mettre en place les différents temps de l’année Coup de Pouce 
et à respecter les rôles de chacun pour le bon déroulement du projet. 

Il s’engage à travailler, avec l’association, à l’amélioration continue du dispositif. 

Il s’engage à la mise à disposition de salles adaptées, dans le cadre du club, des 
réunions, des formations et des cérémonies pendant toute l’année scolaire.  

Le projet Coup de Pouce fait partie intégrante du dispositif périscolaire : à ce titre, le 
partenaire s’engage à mener une réflexion sur les possibles imprévus (absence 
d’animateurs amenant une non-tenue du club, départ d’enfants en cours d’année, etc.). 

 

13.2 Année de référence de la Convention 

La présente Convention s’applique à l'année scolaire 2026-2027, définie comme 
débutant le 1er septembre 2026 et se terminant le 31 août 2027. 

 

13.3 Description du Dispositif 



Le Partenaire décide de mettre en œuvre, durant l’Année de référence, un Dispositif 
Coup de Pouce comprenant : 

2 clubs Coup de Pouce Imaginer et Parler, 

2 clubs Coup de Pouce Langage,  

… clubs Coup de Pouce Lecture-Écriture,  

2 clubs Coup de Pouce Livres,  

… clubs Coup de Pouce Lecture-Écriture-Mathématiques,  

… clubs Coup de Pouce Vacances. 

 

13.4 Prestations complémentaires 

Toutes les prestations de service complémentaires demandées par le Partenaire lui 
seront facturées. 

 

13.5 Adaptations 

A la demande de la ville, et sous certaines conditions, l’Association consent à réaliser 
des adaptations sur les modalités d’application des programmes dont elle a conçu 
l’ingénierie. 

PAS D’ADAPTATION 

13.6 Reconduction 

Cocher la case correspondante (si rien n’est coché, la convention ne fera pas l’objet d’une 
tacite reconduction) 

□ La Convention sera renouvelée par tacite reconduction, au terme de l’année de 
référence, pour une durée d’une nouvelle année scolaire, sans modification des parties. 
Dans le cas où une reconduction est soumise à des changements de paramètres, la 
Convention fera l’objet d’un avenant. 

 La Convention ne fait pas l’objet d’une tacite reconduction. 

 

13.7 Récapitulatif financier  
 
La présente convention indique et conclut ainsi :  
 
Clubs à l’année :  



 
Pour un total de 6 clubs souhaités, la participation à l’ingénierie s’élève alors à :  
- 6 clubs à 550 euros,  
- XX clubs à 440 euros,  
- XX clubs à 330 euros,  
- XX clubs à 220 euros,  

 
soit un total de 3300 euros. 
 

Au total, la participation financière du Partenaire s’élève à 3300 euros. 

NB : Les éventuelles mallettes et cahiers de vacances feront l’objet d’une facturation 
séparée, dont les tarifs sont détaillés sur le bon de commande. 
 

13.8  Modalités de versement 

L’Association facturera au Partenaire le montant de 3300 euros. 

Les factures seront déposées sur Chorus Pro pour les structures publiques. 

 

● Adresse de facturation :  

Mairie de Grand-Couronne 

Place Jean Salen, 

76530 GRAND-COURONNE 

 

● SIRET du Partenaire pour la facturation : 217 603 190 00018 

 

● Fréquence de facturation : cocher la case correspondante 

 La prestation donnera lieu à une facture payable avant le 31 décembre. 

□ La prestation donnera lieu à une facture payable avant le 28 février. 

□ La prestation donnera lieu à deux factures, pour paiement à l’Association aux dates 
suivantes : 

- le 28 février : une avance de 70% du montant total  

- le 30 juin : le solde. 
En cas de mise en place d’un dispositif Coup de Pouce Vacances sans clubs 
périscolaires, la prestation donnera lieu à une facture payable dans les 30 jours suivant 
la signature de la présente convention et au plus tard 30 jours après la fin de l’action. 



 

13.9 Juridiction de référence 

La juridiction de référence est le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 

Fait à Lyon,   Fait à Grand-Couronne,  

Le …………………………………… Le ……………..…………… 

 

 

Pour l’Association Pour le Partenaire 

Julie LESAGE, Maire de Grand-Couronne 

 

En autant d’exemplaires originaux que de Parties 

Convention avec 2 annexes 



Annexe 1 : Description des programmes 

 
Objectifs des programmes Coup de Pouce 

 
- Développer la confiance des enfants dans leurs compétences scolaires, 
- Renforcer le sens donné aux apprentissages fondamentaux, 
- Valoriser le rôle et la place des parents dans l’accompagnement à la réussite scolaire. 

 
Le repérage des enfants est réalisé par leur enseignant. Celui-ci rencontrera 
individuellement chaque enfant et ses parents pour leur proposer de participer au club. 
L’accord de l’enfant et celui de ses parents sont indispensables pour qu’ils s’engagent 
dans l’action. Il est formalisé par la signature de la carte d’adhérent au club. 
 

Les programmes Coup de Pouce 
 

1. Le programme Coup de Pouce Imaginer et Parler  
 
Le Club Imaginer et Parler est une action qui favorise la pratique de la langue orale via le 
jeu symbolique. 
 
Objectifs spécifiques : 
Favoriser via le jeu symbolique le développement langagier des enfants. 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de moyenne section de maternelle et présentent une ou plusieurs des 
caractéristiques suivantes :  
- ils jouent peu ou pas dans le coin jeu d’imitation de la classe, 
- ils ont peu ou pas d’interactions langagières durant les temps de jeu d’imitation en 

classe, 
- ils adoptent des rôles passifs dans les jeux d’imitation en récréation ou ne 

parviennent pas à jouer en groupe. 
 
Le Coup de Pouce Imaginer et Parler, c’est :  
- Un groupe de 5 enfants pris en charge par un animateur formé par l’Association,  
- Des activités langagières ludiques et ritualisées, 
- Des séances d’1h, 3 fois par semaine, entre janvier et juin, 
- Des parents associés au club tout au long de l’année et accueillis à la fin de chaque 

séance. 
 

2. Le programme Coup de Pouce Langage 
 



Objectifs spécifiques : 
Stimuler par le jeu les compétences orales nécessaires à l’apprentissage de la lecture. 
 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de grande section de maternelle et présentent au moins l’une des 
caractéristiques suivantes : 
- ils n’osent pas entrer en communication en petit groupe 
- ils s’expriment de façon inadaptée durant les activités et/ou ont du mal à se faire 

comprendre 
- ils présentent un moindre intérêt pour les livres et les histoires. 
 
Le Coup de Pouce Langage, c’est :  
- Un groupe de 5 enfants pris en charge par un animateur dans une salle de l’école,  
- Un rituel d’activités langagières brèves et ludiques, 
- Des séances d’1h, 3 à 4 fois par semaine, entre janvier et juin, 
- Des parents associés au club tout au long de l’année. 
 
Super Idée 
L’association propose une recherche-action, nommée « Super idée » pour renforcer 
l’engagement réciproque des acteurs et des parents dans les clubs Coup de Pouce 
Langage via deux modalités :  
- L’envoi hebdomadaire d’un SMS, à chaque parent volontaire d’idées concrètes qui 

favorisent la découverte de la lecture avec leur enfant ; 
- L’envoi d’une lettre d’information par mail aux acteurs présentant la Super idée de la 

semaine et des propositions pour la faire vivre auprès des parents.  
 
Cette action est une modalité complémentaire venant enrichir le programme Langage, 
sans surcoût pour le Partenaire. L'action Super idée est prise en charge par l'association 
(recherche, ingénierie, traductions et coût d'envoi des messages). L’association 
s’engage à respecter la politique RGPD. 
 
Matériel et ressources 
L’Association propose des ressources en ligne à imprimer. 
 
Parole aux histoires 
Cet événement est expérimenté au cours de l’année scolaire 2023-24. Nos équipes 
sélectionnent un album jeunesse pour la qualité de la narration, du thème abordé et des 
illustrations. Pendant 2 semaines, les enfants explorent ainsi ce livre grâce à des jeux et 
ressources produites spécialement autour de cette histoire, leur permettant de 
s’exprimer et d’échanger, entre eux et avec leur famille et l’enseignant de leur classe. 
 

3. Le programme Coup de Pouce Lecture-Écriture 



 
Objectif spécifique : 
Stimuler par le jeu les compétences et les pratiques de lecture. 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de CP et présentent une ou plusieurs caractéristiques suivantes :  
- Ils ont peu d’appétence pour les activités de lecture et d’écriture, 
- Ils participent peu ou pas en classe,  
- Ils ont un projet de lecteur flou ou non motivé,  
- Ils reconnaissent les lettres de l’alphabet, 
- Ils sont relativement passifs en classe ou qui opère des stratégies d’évitement vis-à-

vis des apprentissages. 
 
Le Coup de Pouce Lecture-Écriture, c’est :  
- Un groupe de 5 enfants pris en charge par un animateur dans une salle de l’école,  
- Un rituel d’activités brèves et ludiques de lecture et d’écriture, dont 15 minutes 

dédiées au travail de lecture donné par l’enseignant,  
- Des séances d’1h30, 3 à 4 fois par semaine, entre novembre et juin, 
- Des parents associés au club tout au long de l’année.  
 
Super Idée 
L’association propose une recherche-action, nommée « Super idée » pour renforcer 
l’engagement réciproque des acteurs et des parents dans les clubs Coup de Pouce 
Lecture-Écriture via deux modalités :  
- L’envoi hebdomadaire d’un SMS, à chaque parent volontaire, d’idées concrètes qui 

favorisent la découverte de la lecture avec leur enfant ; 
- L’envoi d’une lettre d’information par mail aux acteurs présentant la Super idée de la 

semaine et des propositions pour la faire vivre auprès des parents.  
 
Cette action est une modalité complémentaire venant enrichir le programme Lecture-
Écriture, sans surcoût pour le Partenaire. L'action Super idée est prise en charge par 
l'association (recherche, ingénierie, traductions et coût d'envoi des messages). 
L’association s’engage à respecter la politique RGPD. 
 
Prix Coup de Pouce Gulli des Premières Lectures 
Le Prix vise à promouvoir l’accès à la culture écrite pour les élèves de CP qui en sont le 
plus éloignés. Pour atteindre cet objectif, il valorise la découverte d’ouvrages de 
littérature jeunesse à travers un parcours d’activités sur mesure, le développement du 
goût et du plaisir de la lecture et la participation active des familles à cette aventure 
littéraire. 
 
Ce prix littéraire permet aux enfants de découvrir des ouvrages de littérature jeunesse, 
avant de voter pour leur album préféré et de remporter, chacun, un exemplaire du livre 



lauréat. Le trophée est remis en juin à l’auteur ou l’autrice, ainsi qu’à l’illustrateur ou 
l’illustratrice du livre lauréat, à l’occasion d’une cérémonie nationale, dans une ville 
différente chaque année. 
 
Déjà distingué par l’Académie française, le Prix, organisé par Coup de Pouce depuis 
2007, se déroule depuis 2020 en partenariat avec la chaîne jeunesse Gulli.  
 
Matériel et ressources 
L’Association propose des ressources en ligne à imprimer. 
 
L’ensemble de ces ressources est aussi proposé dans un format physique ‘mallette 
Club Lecture-Écriture’. Elle reprend l’ensemble des outils nécessaires à l’animation du 
club.  
Les coûts de la mallette et des packs de recharge sont indiqués sur les bons de 
commandes. 
 
Cahier de vacances 
Coup de Pouce a conçu un cahier de vacances composé d’une trame narrative, de jeux 
ludiques et pédagogiques, à réaliser en autonomie et accompagné de ses parents. Il 
permet aux enfants de réinvestir les acquis scolaires pendant l’été de manière ludique. 
Le cahier de vacances peut être offert par le Partenaire aux enfants des clubs Coup de 
Pouce Lecture-Écriture.  
 
Le coût des cahiers de vacances est indiqué sur les bons de commandes. 
 

4. Le programme Coup de Pouce Livres 
 
Objectifs spécifiques : 
Développer le plaisir de la lecture et l'intérêt pour les livres. 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de CP ou CE1 et présentent une ou plusieurs des caractéristiques 
suivantes :  
- Ils présentent un moindre intérêt pour les livres et les histoires 
- Ils ont un projet de lecteur flou ou non motivé   
- Enfants dont les apprentissages en lecture doivent être prolongés par des pratiques 

d'acculturation à l'écrit  
 

Le Coup de Pouce Livres, c’est :  
- Un groupe de 5 enfants pris en charge par un animateur dans une salle de l’école,  
- Un rituel d’activités culturelles en lien avec des livres de littérature jeunesse, dont 15 

minutes dédiées au travail de lecture donné par l’enseignant, 



- Des séances d’1h30, 2 fois par semaine, entre novembre et juin,  
- Des parents associés au club tout au long de l’année. 
 
Prix Coup de Pouce Gulli des Premières Lectures 
A l’instar du Club Lecture-Écriture, l’Association organise avec les enfants le Prix Coup 
de Pouce Gulli des Premières Lectures dans le cadre du Club Livres. 
 
Matériel et ressources 
L’Association remet au Partenaire une liste d’ouvrages conseillés, et met à sa 
disposition des ressources en ligne à imprimer incluant des planches de jeux adaptées 
aux livres. Le délégué territorial peut apporter sa collaboration à la constitution ou à 
l’adaptation des mallettes si besoin. 
 
Cahier de vacances  
A l’instar du Club Lecture-Écriture, l’Association propose au Partenaire de prolonger 
l’action du Club pendant les vacances scolaires en offrant aux enfants des Clubs Livres 
des cahiers de vacances. 
 
 

5. Le programme Coup de Pouce Lecture Écriture et Mathématiques 
 
Objectifs spécifiques : 
Stimuler par le jeu les compétences mathématiques 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de CE1 et présentent une ou plusieurs des caractéristiques suivantes :  
- Ils ont une moindre confiance en eux durant les activités mathématiques en classe 
- Ils ont un faible attrait pour les mathématiques. 
 
Le Coup de Pouce Lecture Écriture et Mathématiques, c’est :  
- Un groupe de 6 enfants pris en charge par un animateur dans une salle de l’école,  
- Un rituel d’activités brèves et ludiques de mathématiques, de lecture et d’écriture 

dont 15 minutes dédiées au travail de lecture donné par l’enseignant, 
- Des séances d’1h30, 3 à 4 fois par semaine, entre novembre et juin, 
- Des parents associés au club tout au long de l’année.  
 
Super Idée 
L’association propose une recherche-action, nommée « Super idée » pour renforcer 
l’engagement réciproque des acteurs et des parents dans les clubs Coup de Pouce 
Lecture-Écriture Mathématiques via deux modalités :  
- L’envoi hebdomadaire d’un SMS, à chaque parent volontaire, d’idées concrètes qui 

favorisent la découverte de la lecture et des mathématiques avec leur enfant ; 



- L’envoi d’une lettre d’information par mail aux acteurs présentant la Super idée de la 
semaine et des propositions pour la faire vivre auprès des parents.  

 
Cette action est une modalité complémentaire venant enrichir le programme Lecture-
Écriture Mathématiques, sans surcoût pour le Partenaire. L'action Super idée est prise 
en charge par l'association (recherche, ingénierie, traductions et coût d'envoi des 
messages). L’association s’engage à respecter la politique RGPD. 
 
Prix des Petits Jeux Mathématiques 
Ce prix vise à promouvoir l’accès à la culture mathématiques grâce à la découverte de 
jeux de société visant la pratique de la numération, du repérage spatial et de la logique.  
 
Les parents participent à des séances où les jeux sont pratiqués entre adultes et 
enfants. Le kit pédagogique permet de guider les enfants dans l’appropriation des règles 
des jeux, et leur propose des activités complémentaires. Après plusieurs semaines 
d’exploration, les enfants votent pour leur jeu favori, et remportent chacun un 
exemplaire du jeu lauréat. 
 
Matériel et ressources 
L’Association propose des ressources en ligne à imprimer ainsi qu’une mallette d’outils 
adaptés et nécessaires à l’animation du club.  
 
Les coûts de la mallette et des packs de recharge sont indiqués sur les bons de 
commande. 
 

6. Le programme Coup de Pouce Vacances 
 
L’Association développe l’expérimentation « Coup de Pouce Vacances » : une action 
extrascolaire qui vise à maintenir et consolider les acquis scolaires des enfants pendant 
les vacances d’été et développer des actions culturelles et de coéducation destinées 
aux parents, aux enseignants et aux acteurs éducatifs locaux.  
 
Objectifs spécifiques : 
- Renforcer le plaisir de lire et favoriser la pratique de jeux mathématiques par les 

enfants,  
- Accompagner l’engagement des parents auprès de leur enfant. 
- Développer l’accès à des ressources culturelles. 
 
Enfants concernés : 
Ils sont en classe de CP ou CE1 et présentent une ou plusieurs des caractéristiques 
suivantes :  
- Les enfants ne partent pas en vacances,  
- Ils n’ont pas ou peu d’attrait pour les livres et la lecture en classe ou à la maison, 



- L’enseignant observe un manque de confiance dans les activités mathématiques en 
classe (numération, repérage spatial). 

 
Le Coup de Pouce Vacances, c’est :  
- Un groupe de 8 enfants pris en charge par un animateur formé par l’Association,  
- Des rituels d’activités ludiques centrés autour d’albums jeunesse et de jeux 

mathématiques sur les calculs et la géométrie, 
- 2 semaines consécutives de club pour 10 demi-journées de 3h pour les vacances 

d’été, 1 semaine d’activités pour les petites vacances, 
- La manipulation et le don de jeux aux enfants aux termes du club afin de poursuivre 

les activités à la maison, 
- La découverte et l’appropriation des ressources culturelles locales par les familles, 
- Des actions de coéducation afin de valoriser le rôle et la place des parents dans 

l’accompagnement à la réussite scolaire. 
 
Matériel et ressources 
L’association propose une formation spécifique de trois heures à destination des 
animateurs, ainsi qu’une mallette pédagogique obligatoire. 
Les coûts de la mallette et des packs de recharge sont indiqués sur les bons de 
commande. 

 



Annexe 2 : Déploiement des programmes 
 

● L’Association Coup de Pouce et son délégué territorial  
 
L’Association Coup de Pouce est responsable de l’ingénierie des Clubs Coup de Pouce. 
 
Elle comprend : 
- l’intervention du délégué territorial pour accompagner les acteurs du dispositif tout au 
long de l’année  
- les ressources pédagogiques nécessaires à l’animation ; éditées (guide programme 
pour animateur et cahier de démarrage pour chaque club) ; en ligne (outils 
pédagogiques et de suivi destinés au pilotage, à la coordination et à l’animation des 
clubs) ; ou en mallette (facturation en sus). 
 
L’intervention du délégué territorial comprend les actions suivantes :  

1. La formation initiale du pilote et accompagnement dans ses missions, 
2. La formation des nouveaux acteurs avant le démarrage de l’action : formation 

théorique en ligne et formation pratique.  
3. La réunion de régulation avec les animateurs et coordinateurs (le cas échéant) des 

clubs,  
4. La formation de rattrapage pour les nouveaux acteurs recrutés en cours d’année. 

Cette formation aura lieu automatiquement en visio-conférence et sera 
mutualisée à l’échelle nationale. 

5. L’accompagnement à la mise en place des cérémonies d’ouverture et de clôture. 
La participation aux cérémonies d’ouverture et de clôture du délégué territorial est 
rendue possible si son planning le permet. 

6. La réalisation et transmission d’un bilan d’évaluation et de satisfaction du 
dispositif à partir du traitement et de l’analyse des questionnaires de l’Association 
aux différentes parties prenantes (pilote, coordinateurs – le cas échéant), 
animateurs, enseignants des enfants, parents et enfants), 

7. La participation à une réflexion conjointe avec le pilote, en appui du bilan, pour 
identifier des actions d’amélioration du dispositif pour l’année suivante, 

8. La participation à une rencontre avec le Partenaire (l’élu de la municipalité ou 
autre représentant du Partenaire) et le pilote, pour partager le bilan de l’année et 
les actions d’amélioration envisagées, 

 
Selon le contexte local, les contraintes de distance et d’organisation, et en concertation 
avec le pilote, l’ensemble des interventions citées ci-dessus (hors formations de 
rattrapage en distanciel) pourront avoir lieu en distanciel.  
 
L’Association met à disposition une application numérique qui permet le suivi 
opérationnel des clubs. 
 
L’Association met également en réseau les acteurs Coup de Pouce à travers :  



- l’animation de réseaux sociaux, accessibles aux seuls acteurs (plateforme  
d’e-learning) ou ouverts (Facebook, Instagram, LinkedIn), 

- L’organisation possible de rencontres territoriales de pilotes pour des échanges 
d’informations et de pratiques. 

 
Le délégué territorial apporte un appui au maintien et au développement des 
programmes Coup de Pouce dans la ville à travers :  

- Des rencontres périodiques avec les partenaires institutionnels du Coup de Pouce 
(Éducation nationale, préfecture, CAF, etc.), 

- fait connaître au Partenaire les opportunités de cofinancement du dispositif  
Coup de Pouce. 

 
Le délégué territorial représente l’association, il est garant de la qualité pédagogique du 
dispositif dans le respect des programmes Coup de Pouce. 
Il veille au maintien et à l’amélioration de la qualité auprès du partenaire. 
Il alerte le partenaire en cas de difficultés pédagogiques ou techniques pouvant amener 
un amenuisement de la qualité des programmes. 

 
Le cadre ci-dessus relatif à l’apport en ingénierie par l’Association peut être adapté au 
contexte local, d’un commun accord en début d’année entre le pilote et le délégué 
territorial. 
 
Enfin, l’association se réserve le droit d’organiser une visite de clubs dans le cadre 
d’actions d’amélioration continue des animateurs et d’actions de sensibilisation auprès 
de ces partenaires nationaux publics ou privés. Elle en informera les acteurs en amont.   
 

● Le pilote désigné par le Partenaire 
 
Il organise la mise en place et le suivi du dispositif Coup de Pouce. À cette fin :  

- Il est le relais entre le Partenaire, l’Éducation nationale, les clubs et l’Association 
Coup de Pouce, 

- il met en place un comité de pilotage associant le Partenaire,  
l’Éducation nationale, l’Association et tout autre partenaire institutionnel du 
dispositif local, 

- Il organise les cérémonies d’ouverture et de clôture en lien avec le Partenaire et 
l’Éducation nationale. 

 
Il recrute et supervise les animateurs et coordinateurs (le cas échéant) des clubs en 
assurant les missions suivantes :  

- Le recrutement des animateurs, 
- La gestion administrative des clubs, via l’application fournie, 



- La réalisation d’une visite d’observation de club pour chaque nouvel animateur en 
l’absence de coordinateur, 

- L’organisation des bonnes conditions de formation, de travail des animateurs et 
d’accueil des enfants (lien avec les enseignants, locaux de travail, etc.),  

 
Il organise l’ensemble des formations et réunions de l’année et s’assure de la formation 
initiale et continue de l’ensemble des acteurs.  
Il s’assure de la bonne venue en formation et aux différents temps de réunions des 
équipes pédagogiques. 
Il veille, en concertation avec le délégué territorial, à ce que cette organisation soit 
optimale, notamment au niveau des coûts (dans la mesure du possible groupes de six 
au minimum ou, à défaut, mutualisation des formations entre communes voisines). 
 
Il se forme, à son entrée sur la mission de pilotage Coup de Pouce, à plusieurs temps de 
formation :  

- La formation à destination des nouveaux pilotes (en 2 temps), 
- La formation à la plateforme SYNAPS, 
- La formation liée à ou aux programme(s) qu’il accompagne sur la ville. 

 
Il garantit le bon fonctionnement matériel des clubs en fournissant les consommables 
et les ressources pédagogiques nécessaires, notamment par l’impression des 
ressources mises en ligne, par l’abonnement des enfants des clubs à l’une des revues 
conseillées pour chaque programme (à la charge du Partenaire) et par la commande des 
éventuels cahiers de vacances (à la charge du Partenaire). 

 
Il est responsable du bon fonctionnement des clubs tout au long de l’année. Pour ce 
faire :  

- Il veille à la qualité des actions menées avec les parents,  
- Il s’assure du respect de la méthodologie Coup de Pouce,  
- Il organise les éventuels évènements du ou des clubs (Prix Coup de Pouce des 

Premières Lectures, Prix Coup de Pouce des Petits Jeux Mathématiques). 
- Il organise des visites de clubs, et peut être, si cela s’avère nécessaire, 

accompagné du délégué territorial. 
 
Il renseigne son ou ses questionnaires de bilan, s’assure du renseignement des 
questionnaires de bilan en ligne par les animateurs, les coordinateurs (le cas échéant) 
et les enseignants des enfants. Il transmet, au délégué territorial, des questionnaires de 
bilan papier renseignés par les enfants et les parents au plus tard à la date de fermeture 
des clubs. 
 



Il collecte et transmet les documents de droits à l’image mis à disposition par 
l’Association.  

 

L’animation d’un club est conditionnée à la participation de l’animateur aux deux temps 
de formations (théorique et pratique), ainsi qu’aux temps de réunions positionnés par la 
ville. Ces temps sont impératifs pour permettre l’amélioration continue des pratiques au 
sein du club. 
 
C’est pourquoi la participation aux différents temps de l’année est indispensable. En cas 
d’absence de l’animateur sur l’un ou les deux temps de formation, l’Association n’est 
pas en mesure de garantir la qualité du club Coup de Pouce. 
 
 

● L’enseignant de l’enfant 
 
Il s’associe à l’action à travers : 

- Le repérage des enfants, si possible en concertation avec les autres acteurs 
éducatifs de la ville, 

- La réalisation des entretiens préliminaires avec chaque enfant et ses parents, en 
concertation avec le coordinateur éventuel, pour leur proposer de participer au 
club, 

- Des échanges réguliers avec les animateurs, leur apporte un appui pédagogique 
et relationnel, 

- La participation, selon ses disponibilités, aux rencontres Coup de Pouce sur 
sollicitation du pilote (ou du coordinateur éventuel), 

 
Il renseigne, pour ce qui le concerne, le questionnaire de bilan en ligne permettant la 
réalisation du bilan d’évaluation et de satisfaction du dispositif au plus tard à la date de 
fermeture des clubs.  
 

● L’animateur 
 
Il anime le club en assurant les missions suivantes :  
- Le respect scrupuleux de la méthodologie Coup de Pouce tel que dispensé par 

l’association, 
- La préparation des contenus des séances de club, 
- Le respect du bon fonctionnement local du club (lieu, lien avec les parents, matériel, 

etc.), 
- Le lien avec les enseignants des enfants, 



- Le relais auprès du pilote (ou du coordinateur éventuel) des informations relatives 
au(x) club(s), 

- La mise en place d’actions visant l’implication des parents, notamment en 
établissant avec eux une relation de confiance, en les invitant régulièrement à 
participer à la vie du club et en valorisant auprès d’eux les réussites de leur enfant. 

 
Il participe obligatoirement aux rencontres Coup de Pouce sur convocation du pilote (ou 
du coordinateur éventuel).  
 
Il renseigne, pour ce qui le concerne, le ou les questionnaires de bilan permettant la 
réalisation du bilan d’évaluation et de satisfaction du dispositif au plus tard à la date de 
fermeture des clubs.  
 
L’animation d’un club est conditionnée à la participation de l’animateur aux deux temps 
de formations (théorique et pratique), ainsi qu’aux temps de réunions positionnés par la 
ville. Ces temps sont impératifs pour permettre l’amélioration continue des pratiques au 
sein du club. 
 
C’est pourquoi la participation aux différents temps de l’année est indispensable. En cas 
d’absence de l’animateur sur l’un ou les deux temps de formation, l’Association n’est 
pas en mesure de garantir la qualité du club Coup de Pouce. 
 
 

● Le coordinateur (le cas échéant) 
 
Il est, au sein de l’école, le référent Coup de Pouce pour les animateurs, les enseignants 
des enfants et leurs parents et assure, pour ce faire, les missions suivantes :  

- La réalisation des entretiens préliminaires avec chaque enfant et ses parents, en 
concertation avec l’enseignant de l’enfant, pour leur proposer de participer au 
club, 

- La réflexion avec les parents de chaque enfant, la faisabilité du respect des 
engagements des parents Coup de Pouce, et le cas échéant, leur propose une 
adaptation de ces engagements afin qu’ils puissent les respecter, 

- L’accompagnement tout au long de l’année des parents dans un souci de 
reconnaissance de leurs compétences, 

- La mise en place d’actions qui favorisent la communication et la synergie des 
adultes autour des enfants (animateurs et enseignants des enfants) par 
l’organisation de rencontres trimestrielles par exemple, 

- La mise en place des conditions d’accueil du ou des clubs qu’il coordonne (local 
dédié et accessible aux parents), 



- La bonne réception par les animateurs du matériel et des outils pédagogiques 
nécessaires au bon fonctionnement du ou des clubs, 

- le soutien des animateurs du ou des clubs qu’il coordonne pour qu’ils réalisent 
sereinement leurs missions et respectent la méthodologie Coup de Pouce 
(contenus et animation des séances, actions en direction des parents, lien avec 
les enseignants des enfants, etc.), 

- La réalisation d’une visite d’observation de club pour chaque nouvel animateur  
- Le relais, auprès du pilote, des informations relatives au fonctionnement du ou 

des clubs qu’il coordonne, 
- Le coordinateur est le remplaçant privilégié d’un animateur absent. 

 
Il participe aux rencontres Coup de Pouce sur convocation du pilote. 
Il renseigne, pour ce qui le concerne, le ou les questionnaires de bilan permettant la 
réalisation du bilan d’évaluation et de satisfaction du dispositif au plus tard à la date de 
fermeture des clubs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

● Les temps forts annuels  
 

 

Intitulé Programmes Objectifs généraux 

Formation 

Pilote 

Tous les 
programmes 

Il se forme, à son entrée sur la mission de pilotage Coup de Pouce, à 
plusieurs temps de formation :  
La formation à destination des nouveaux pilotes (en 3 temps), 

- La formation des diverses plateformes proposées par Coup de 
Pouce (Formation en ligne, Synaps, espace acteur, etc.). 

- La formation liée à ou aux programme(s) 
- La formation liée à l’accompagnement des temps forts de l’année 

Coup de Pouce sur la ville. 



Réunion de 
démarrage 

Tous les 
programmes  

Apporter des précisions sur le repérage des enfants et l’entretien avec 
les parents, 

Échanger sur le lien club / classe (devoirs, progression classe), 
Préciser les rôles et missions de chacun au cours de l’année,  
S’accorder sur la mobilisation des parents,  
Etablir le planning annuel des temps forts et leurs explications,  
Présenter les nouveautés de l’association qui concernent tous les 
acteurs,  

Revenir succinctement sur l’année écoulée via le bilan. 

Formation 
initiale 

Programme  
Langage  

Connaître les grands principes de l’association Coup de Pouce  
Connaître l’association Coup de Pouce, 

Connaître les fondements pédagogiques des clubs  
Identifier les différents acteurs Coup de Pouce et connaître leurs rôles et 
missions, 

Connaître la place des parents dans les programmes 
Connaître les spécificités de son programme et le profil des enfants 
associé, 

Connaître le calendrier et le déroulement de l’année. 

Programme 
Lecture-Écriture  

Club Lecture 
Écriture et 
Mathématiques 

Connaître les grands principes de l’association Coup de Pouce  
(cf. objectifs cités dans la ligne au-dessus), 

Animer un club : présentation théorique de l’animation d’une séance 
Club Lecture-Écriture. 

Formation 
pratique 

Club Lecture-
Écriture 

Club Lecture 
Écriture et 
Mathématiques 

Échanger autour du rôle et des missions de l’animateur,  
Favoriser l’engagement des parents dans le programme,  
Mettre en pratique ce qui a été appris lors de la formation initiale en 
ligne, 

Identifier les ressources mises à dispositions par l’association.  

Club Langage 

Club Livres 

 

Présentation théorique de l’animation d’une séance du programme 
concerné,  

Favoriser l’engagement des parents dans le programme, 
Échanger autour du rôle et des missions de l’animateur, 
Identifier les ressources mises à dispositions par l’association, 

Découvrir et manipuler des outils et activités de langage, de lecture et de 
mathématiques. 



Cérémonie 
d’ouverture 

Tous confondus 

Déclarer officiellement l’ouverture des clubs Coup de Pouce, 
Marquer l’engagement contractuel de tous les acteurs rassemblés par le 
même objectif,  

Créer un moment convivial pour favoriser la rencontre entre les acteurs 
et les parents, 

Encourager les activités de langage, lecture, écriture ou mathématiques 
en dehors du club. 

 

Intitulé Programmes Objectifs généraux 

Réunion de 
régulation 

Tous 
confondus 

Analyser sa pratique pour se sentir à l’aise et mieux maîtriser la méthode 
Coup de Pouce, 

Partager les situations délicates et identifier des perspectives, 
d’amélioration et des solutions,  
Partager les réussites,  
Présenter les prix Coup de Pouce « Gulli des premières lectures », « Parole 
aux histoires » et « Petits jeux mathématiques »,  
Mobiliser les équipes sur le lien à consolider avec les parents. 

Visite de 
clubs 

Tous les 
programmes 

Identifier les réussites et difficultés par les animateurs,  
Partager des recommandations ou des pistes d'actions pour renforcer la 
qualité des clubs, 

Collecter les innovations terrains pour les partager sur le territoire  
Faire remonter à l’association des innovations ou besoins d'amélioration 
continue des programmes. 

Formation 
de 

rattrapage  

Tous 
confondus 

Mêmes objectifs que la formation pratique (en fonction du programme). 

Réunion de 
fin d'année 

Tous 
confondus 

Passer le relai aux parents et la préparation de la sortie des enfants du 
club, 

Repérer les pistes d'amélioration, les besoins N+1 (écoles / clubs / 
programmes),  

Mettre en exergue les points positifs du partenariat, 

Présenter les modalités d'évaluation, 

Présenter les innovations des programmes à venir, 



Cérémonie 
de clôture 

Tous les 
programmes 

Clôturer symboliquement la fin de l’année, 

Féliciter les enfants pour leur investissement, 

Encourager les parents et les enfants à faire des activités de langage, 
lecture, écriture ou mathématiques pendant les vacances. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

-------------------------------- 

LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE 

-------------------------------------------------------- 

COMMUNE DE GRAND-COURONNE 

 

Pôle Solidarités – Sport Solidaire 

 

Dans le cadre de sa politique du développement des actions sportives en faveur du public 

adulte, la Ville de GRAND-COURONNE a décidé de proposer des activités sportives. 

Compétentes dans le domaine, les associations sportives apportent leur soutien et 

s’impliquent dans ces activités.  

Il convient, à ce titre, d’établir les modalités de partenariat avec les associations sportives et 

son fonctionnement général. 

Entre les soussignés : 

La Ville de GRAND-COURONNE, représentée par Madame Julie LESAGE, Maire, ci-après 

dénommée la ville ; 

Et 

Le GRAND-COURONNE Gymnique, représenté par Madame Hannah BERNIERES, 

présidente, ci-après dénommé le ‘ G.C.G. ‘, 

d'autre part. 

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit: 

 

Article 1 – CONSTATS et DESIGNATION 

 

La ville propose un planning d’activités dans le cadre du sport solidaire. Le G.C.G. dispose 

d’animateurs diplômés et compétents dans l’animation de séances de sports gymniques.  

La présente convention définit les conditions de partenariat entre la ville et le G.C.G. dans 

l’encadrement et l’animation de séances de gymnastique d’entretien et gymnastique douce 

selon le planning d’activités précisé dans l’Article 3. 





ARTICLE 2 – EFFET – DUREE DE LA CONVENTION 
 

2.1 La présente convention prend effet à compter de sa notification et jusqu'à la fin du 
mois de juin de l’année suivante.   

Elle peut cesser à tout moment, moyennant une notification par la ville de la date 
d'expiration de l'autorisation sus-énoncée, au moyen d'une lettre recommandée avec avis de 
réception adressée trois mois à l'avance au G.C.G. 

2.2 Les activités sont maintenues pendant les vacances scolaires exceptées celles de 
fin d’année civile.  

2.2 La présente convention peut être renouvelée sur accord des deux parties et par 
révision de l’Article 3. 

 
 

ARTICLE 3 – CONDITIONS - PLANNING 
 
 La ville propose, dans ce cadre, des créneaux d’activités de gymnastique d’entretien et 
de gymnastique douce selon le planning suivant qui peut être modifié en cas de nécessité 
d’adaptation des horaires ou des lieux et de rajouts de créneaux si besoin : 
 

Gymnastique d’entretien 
Lundi de 14h15 à 15h15 salle Annie Guilbert 
Lundi de 15h30 à 16h30 salle Auguste Delaune 
Mardi de 9h45 à 10h45 dojo de la salle Léo Lagrange 
Mercredi de 18h30 à 19h30 Dojo de la salle Léo Lagrange 
Jeudi de 10h30 à 11h30 salle de danse de la salle Auguste Delaune 
Jeudi de 17h à 18h salle Annie Guilbert Les Essarts 

                                           Jeudi de 18h à 19h salle Annie Guilbert Les Essarts 
 
  Gymnastique douce 

Mardi de 11h00 à 12h00 salle de danse de la salle Auguste Delaune 
Vendredi de 10h45 à 11h45 à la Résidence Eugénie Cotton 
Vendredi de 9h45à 10h45 salle de danse salle Auguste Delaune 

 
Le G.C.G. s’engage à veiller à un total respect des Codes régissant ses activités, en particulier, 
le Code du Sport et plus particulièrement son Article L 212-1.  
Le G.C.G. n’a pas d’obligation à ce que le même animateur encadre la totalité des activités de 
plus, il s’engage à veiller au maintien des séances même si l’animateur initialement prévu est 
absent.  
A son arrivée sur les différents sites, le G.C.G. doit signaler sa présence sur les salles Auguste 
Delaune, Léo Lagrange et à la Résidence Eugénie Cotton et la salle Annie Guilbert. Des fiches 
mensuelles d’émargement seront à disposition et doivent être signées à chaque séance puis 
adressées par courriel à marches.ccas@ville-grandcouronne.fr en fin de mois. C’est cette action 
qui permet de vérifier la concordance entre la facturation précisée dans l’Article 4 et les 
présences sur site. 
 
Les participants à ces activités doivent être inscrits au sport solidaire mise en place par la ville. 
Hormis une première séance d’essai, le G.C.G. s’engage à vérifier que chaque participant est 
bien en possession de sa carte obtenue après inscription au pôle solidarité de la ville. Dans le 
cas où les participants ne seraient pas en possession de cette carte, le G.C.G. est en droit de 
leur refuser l’accès à la salle. 
 
 
 
 
 

mailto:marches.ccas@ville-grandcouronne.fr


ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIERES 
 

Le G.C.G. transmet au pôle solidarité à la fin de chaque mois, une facture correspondant 
au nombre d’heures d’animation sportive effectuées. Après vérification de la concordance de la 
facture et des présences, le pôle solidarité s’engage à procéder au paiement de cette facture. 
 
La facturation, établie par le G.C.G., est réalisée en fonction des séances qui se sont déroulées 
sur le mois précédent. Elles sont établies sur la base d’un taux horaire fixe de 24 € (vingt-quatre 
euros). 

 
ARTICLE 5 – ASSURANCES  
 

La ville s’engage, en qualité de propriétaire à assurer l’ensemble des équipements 
sportifs. L’assurance de la Ville ne prend pas en compte le matériel ne lui appartenant pas, 
stocké dans les locaux. 

Conformément à l’Article L 321-1 du Code du Sport, le G.C.G. s’engage à souscrire un 
contrat d’assurance pour garantir sa responsabilité civile, son matériel et, notamment garantir 
la ville contre tous les sinistres dont le G.C.G. pourrait être responsable soit de son fait, soit de 
celui de ses adhérents et de toute personne placée sous sa responsabilité.  

Une attestation d’assurance est fournie à la ville à la signature de la présente puis, tous 
les ans à la date anniversaire de la souscription du contrat d’assurance dans le cas d’une 
reconduction de cette convention.  
 
ARTICLE 6 – DENONCIATION, RESILIATION 
 

La présente convention peut être résiliée avant l’arrivée à son terme, soit sur demande 
de la ville soit sur demande du G.C.G. En cas de violation d’une ou de plusieurs obligations 
mises à la charge du G.C.G., l ville prononce, de plein droit, la résiliation de la présente 
convention à expiration d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de 
réception valant mise en demeure, et non suivie d’effets. 

En cas de récidive de la violation d’une ou plusieurs obligations mises à la charge du 
G.C.G., la ville prononce la résiliation immédiate de l’autorisation présentement consentie après 
en avoir averti le G.C.G. par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la convention qui n’aura pas pu 

trouver de règlement amiable, relève de la compétence du tribunal administratif. Ladite 
convention, en tant que contrat administratif d’occupation du domaine public municipal, est 
résiliable à tout moment par la ville qui a pour obligation d’en avertir le G.C.G. par courrier 
recommandé avec accusé de réception un mois avant effet, sans que ce dernier puisse se 
prévaloir d’un droit à indemnité. 

 
ARTICLE 7 – AVENANT 
 
 7.1 Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente 
convention, définie d'un commun accord, fera l'objet d'un avenant. 
 
Fait à GRAND-COURONNE, le        
 
En deux exemplaires. 
 
 
La ville de GRAND-COURONNE     Le G.C.G. 
Julie LESAGE       Hannah BERNIERES 
Maire        Présidente du  

GRAND-COURONNE Gymnique 


